
RÉPUBLIQUE FRaNÇuSE 

PRÉFECTURE DU CHER 

    
  

  

DIRECTION BE LA REGLEMENTATION 
GENERALE ET DE L'ENVIRONNEMENT. 

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 
ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

installation classée soumise 
à autorisation n° 3990 

   
Pétitiomnaire 

Saint-Florent-sur-Cher 

ARRETE N° 2905.1.539 du 18 mars 2009 
autorisant la société COMATELEC à exploiter une extension de son activité de fabrication 

d'éclairage public, industriel et urbain, rue Fermand Léger ä Saint-Florent-sur-Cher 

Le préfet du Cher, Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU le code l'environnement, 

VU la nomenclature des installations classées annexées à l'articis R 511-9 du code de l'environnement, 
VU l'arrêté préfectoral n° 2000.1.685 du 30 juin 2000 autorisant la paursuite die l'exploitation d'une installation classée, 

VU l'arrêté préfectoral n° 2002.1.1128 du 22 août 2002 portant autorisation d'étendre des activités d'une installation classée, 

VU l'arrêté préfectoral n° 2005,1.1013 du 6 septembre 2005 autorisant [a reconstruction des locaux détruits, la réimplantation et la remise en service des activités de altement de surface, de peinture poutre et de montage de luminaires situés à Saint-Florent-sur-Cher, sue Fernand Léger, 

  

VU la demande présentée le 25 avril 2008 complétée le 16 mai 2008 par la société COMATELEC dont le Siège social est situé à Saint-Florent-sur-Cher (18400), zone industrielle — rue Fernand Léger, on vue d'être autorisée à exploiter une extension de son activité de fabrication d'éclairage public, industriel et urbain, sur son site implanté sur le territoire de la commune de Saini-Floremt-sur-Cher (18406), zone industrielle, rue Fernand Léger, 

VU le dossier déposé à l'appui de sa demande, 

VU l'ordonnance du Président du tribunal administratif d'Orléans du 30 avril 2008, désignant M. Charles PETIT en qualité de commissaire-enquêteur, 

à l'enquête publique du projet pour 
VU l'arrêté préfectoral n° 2008.1.478 du 19 mai 2008 prescrivant la 

das fes communes de Saint-Flarent- 
uns durée de 33 jours du 10 juin 
sur-Cher et Villeneuve sur Cher,     

VU l'accomplissement des formalités d'affichage réalisés dans ces communes de l'avis au public, 
VU la publication en date des 22 et 24 mai 2008 de cet avis dans deux journaux locaux, 
VU le registre d'enquête et l'avis du commissaire-enquêteur, 

VU les avis émis parles conseils municipaux des communes de Saint-Florent-sur-Cher et Villenouve sur Cher, 
VU les avis des services administratifs qui se sont prononcés lors de l'instruction du dossier de demande, 
VU l'avis du 08 juin 2008 du CHSCT de la société COMATELEC, 

VU le rapport de l'inspecteur des installations classées du 30 janvier 2009, 18





  

28 
VU l'avis favorable émis par le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et 
Technologiques au cours de sa séance du 12 février 2008 au cours duquel le demandeur a êté entendu, 

VU le projet d'arrêté porté à la connaissance du demandeur le 18 février 2009, 

VU les observations présentées par le demandeur sur ce projet par courrier du 02 mars 2009 et le rapport 
définitif de l'inspection des installations classées du 06 mars 2009, 

CONSIDERANT que cette autorisation est délivrée pour une extension des activités exercées actuellement 
par l'exploitant, 

  

CONSIDERANT que l'extension prévue n'entraîne pas d'évolution significative de l'impact du site sur les 
personnes et l'environnement, 

CONSIDERANT que des dispositions sont prises pour limiter l'impact chronique de l'extension sut les 
personnes et l'environnement : traitement de surface sans rejet aqueux, effluents aimosphériques des cat 
de peintures traitées par un fitre, produits utilisés limitant la présence de polluants dans les rejets,.… 

  

CONSIDERANT que des dispositians sont prises pour limiter la probabilité d'oceurrence d'un accident et d'en 
réduire les conséquences éventuelles : alarme incendie, murs coupe-feu, réseau RIA, rétention des eaux 
incendie... 

CONSIDERANT que les condifians légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture, 

ARRETE 

  TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.44. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société COMATELEC dont le siège social est situé à Saint-Florent-sur-Cher (18400), zone industrielle — rue 
Fernand Léger, 8st autorisée, sus réserve du respect des prescriptions annexées au présent arêté, à 
poursuivre l'exploñation, sur le territoire de la commune de Saint-Florent-sur-Cher, zone industrielle — rue 
Fernand Léger, (coordonnées Lambert 1 étendu X=598 269m et Y-221 74m}, des installations détailées 
dans les articles suivants. 

    

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 

  

  

  

ANTÉRIEURS 

Les prescriptians suivantge sont abrogées par le présent arrêté 
Faire d modifie 

Références des articles dent |{auppression, modification, ajout Références des arrêtés préfectoraux antérieurs les prescriptions sont | de prescriptions] 
supprimées au modifiées [Références des articles 

correspondants du présent arr81é AE préfectoral 1° Æ000-1.685 du 30 juin 2000 aan JA | Totale de lents préfectoral abrogé — poursuite de l'exploitation d'une instslltion classée 
Anèé préfectoral n° 2002-1112 du 22 aoû 2002 Ponant] — Torié de ler préfeciors ro autorisation d'étendre des aciftés une instalfaion classée 
Arêlé préfectoral n° 2005.1.1018 du 6 sepiembre 200 
aukoisant la veconstuoion des locaut détruis, la] Totaité deranêté préfectoral abrogé 
féimplantation et la remise en savice des avis de 

  

  traitement de surece, de peinture poudre et de montage de 
luminaires situés à Saint-Flgrei-sur-Cher rue Farrand Léger     
  

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À 
DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette Installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptians générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaratian incluses dans l'établissement 
dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectaral d'autorisation.





CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSEES 
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A fRutssationy 
DC (souris au contrôle périodique) 
D {Déciaration] 
AC {Non Classë) 
Volume autansé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement la volume des installations eu les capecilés maximales 
autorisées 

ARTICLE 1.22. LISTE DES INSTALLATIONS GONGERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
SUR L'EAU 

L'établissement ne comporie pas d'installation concernée par une rutrique de ta nomenclature sur l'eau. 
ARTICLE 1.2.5. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles 
  

  

Communes Parceles 
Saint Florent Sur Cher AC, AC347, AIB7S, AC405, AC4UB, 

  AC409, ACA11, AC418, ACTE     
  

La surface de l'emprise des travaux ou des aménagements réalisés dans le cadre de l'autorisallon est de 8160 m?, Coux-ci se 
déclinent en différentes tranches : 
  

  

Burace Dates prévisionnels de] Parceles conceméos 
. démarage 

Existent 15 DENT de surace ao solpoures —[dséexpiaité ACGD, ACAUS, AC408, ACADS, 
bBtiments et 10 526 m” imperméeblisés. ACATE, AC413, AC37S 

38m de surface au sol paur iés | 19 avril 2008 ACT, AISTE 
bâtiments et 3 222 m° imperméabiisés 
    

  Travaux d'extension       
  

ARTICLE 1.24. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS 
L'établissement est composé de 3 bäiments 

= bâtiment administratif 
—_ bétiment de production existant 
+ extension (bâtiment de praduction) 

  

Le bätiment de production comporte les activités suivantes 
+ réception et expédiflon, stockage des mañères premières et produis finis, 
- Stockage de cartons 
-__ iraftement de surface et peinture poudre, 
+ assemblage 
- chaines de collage et assemblage et sciage des profilés, 
= usinage 

L'extension camporte les activités suivantes 
-_ traitement de surface ct pointure poudre, 
-_ slackage des maüères premières, 

CHAPITRE 1.3. CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploîtant, En tout état de cause, elles respectent par 
ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4, DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1, DUREE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'extansion n'a pas été mise en service dans un délei de trois ans ou si 
l'installation (existant et extension) n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5. MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'uilisation ou à leur voisinage, et de nature à 
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est porée avant sa résiisation à la 
connelssance du Préfet avec lous les éléments d'appréciation.
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ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 
Les études d'impact et de dangers sant actualisées à l'accésian dé toute modification importante soumise ou non à une 
procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Péfet qui pourra-demander une analysc 
citique d'éléments du dossier justifiant des vérifcations particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont ls choix 
est soumis à son approbation. Taus les frais engagés à celte occasion sont supporlés par l'exploitant. 

ARTICLE 4.6.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les Inslallations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitetion, des disposiéons matérielles interdiront leur réutilisation afin de 
garanti leur mise en sécurité et la prévention des accidents, 

En panicuïier, les cuves ayant contenu dos produits susceptibles de polluer les eaux doivent être vidées, nettoyées et 
dégazées. Elles sont si possible enlevées, sinon st dans le cas spécifique des cuves enterrées, elles dolvent être neutralisées 
par remplissage avec un matériau solide inerte. 
ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout transfert sur un autre emplacement des installalions visées saus l'article 1.2. 
demande d'autorisation ou déclaration. 

1 du présent arrêté nécessite une nouvelle 

  

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Dans le ces où l'établissement change d'exploifent, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en 
charge de l'exploitation. 

ARTICLE 1.5.6, CESSATION D'ACTIVITE 
Sans préjudice des dispositions des aricles R 512-74 et suivants du code de l'environnement, la réhabilitation du site prévue à 
l'aticle R 512-76 du même code êst effectuée en vue de permeltre un usage futur du site déterminé selon les dispositions de 
f'aricle R 512-75 du code précité. 
Lorsqu'une installation classés ast mise à l'arrêt définit 
avant celui 
La notifcation prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'amêt de l'exploitation, la mise en 
sécurité du site, Ces mesures comportent notamment 

= l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, ot, pour les installations autres que les instalallons de 
siackage de déchels, celle des déchets présents sur le Site ; 

l'expletant note au préfet la date de cet arêt trois mois au moins 

    

  

-_ des interdictions ou limitations d'accès au site ; 
= le suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter steinte aux Intérêts mentionnés à 
Faicle L. 511-1 et qu'i permette un usage futur du site déterminé selon les usages prévus au premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1. 6. DEFAIS ET VOIES DE RECOURS 

  

Le présent arrêté est soumis à ur contentieux de pleins 
1 peut être déféré à la juridiction administrative : 

  

courir au jaur où lesdits actes laur ont été 

  

4. Parles demand 
notés ; 

2. Par les rs, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs gfoupements, en ralson des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'arücle 1.511 
dans un délei de quatre ans à compter de la publication ou de l'afichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, 
prolongé jusqu'à la fn d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui m'ont acquis où pas à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 
classée que postérieurement à l'afñchage ou à la publication de l'arrêté aulorisent l'ouverture de cette installation ou atténuant 
les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 
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CHAPITRE 1.7. ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice do la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 
concemenl des texdes cités ci-dessous 

Baies Taxes ] 

Arrêts pe - Rubique n° ST US j 
Code de l'Emvironnement modifié u fl 

TENTE | arreté au 15 janvier 2008 refelf à la protection contre [à foudre de certaines melsations cièssées 
OBIOÉO7 | Arrêté du 08/06/07 modifient l'arrêté du ? février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation 

d'eau ainsi qu'aux émissions de touts nature des installations classées pour la proteclion de 
l'envirennement soumises à autorisation : 

FAST | Amête du 07/08/07 relatif au controle d'étanchellé des éléments assuranfle confinement des fuises 
frigorigènes utilisés dans les équipements Maorfiques et climatique 

FATHOS | Art du 24/10/06 morifiant l'arêté du 2 février 1998 modifié refaut aux prélévements st à Ia 
consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des instalalians classéos peur là 
protection de l'envirannement soumises à autañsaion 

NOSOS |'Amête reletit aux insiellaäons de Irallemonts de surfaces soumises à autoresdon au fre dk 
rubrique 265 de la nomenclaiure des installations classées 

ZRIGSES | arrêté retauf à l'évaluetion ei à la prise en compte de là probabiilé d'occurence, de la cinélique, de 
l'intensité des effls et de la graviié des conséquences des accidonts potentiels dans les études de 

LL dangers des Installations slessées soumises à autorisation ] 
GÉOERZ| Amèt relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à 

déclaration sous la rubrique 2940 
B08T | arrêté modifiant les amêtés du 14 janvier 2000 relatifs aux proscrplions générales applicables aux 

installations classées pour la proiecion de l'environnement soumises à déclarelion saus les 
rubriques n° 2661, 2662 el 2663. 

HÉOEGO| Arêté mocifient lamêté du 25 Juil 1997 relal aux preécnipions générales applicables aux 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique 
no 2910 (combustion), 

ZR0ED | Aêt relatif aux presédplions générales applicables aux étalons déss£es pour Île protection de 
l'envromnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2925 * accumuleteurs (ateliers de charge 
a” 

TADU00 | Arrele relaif oux prescnplions générales applicables aux Mstallaliens classées pour la protection de 
l'envirannement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2663 : (Stockage de pneumatiques ot de 
produits dont 50 % au moins de la masse totale unitaire ssl composée de polymères matières 
p'astiques, caoutchouc, élastamères, résines et adhésifs synthétiques]. 

TAOZRE | Amêté au à février 1968 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions 
de toute nature des Installations classées pour la pratéction de l'environnement soumises à 

LL autorisation 
ZSI07T | Arrêté relaft aux presciplions technîgyes de a rubrique 2910 
26/08197 | Arrêté relaff aux prescriptions techniques de la rubrique 2560. , 
ZAro1S7| Amèté du 24 janvier 1697 relatf à la lmitstion des bruils émis dans Fenvionnement par LS 

…linstallations classées pour la protection de l'environnement 
SHOSÉO | Ameté du 31 mars 1980 portant réglementation des Installations électriques des établissements 

réglementés au tre de la législation sur les installations classées suscapübles de présenter des 
risques d'explosion _ - 1 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

  

  

      

  

      
CHAPITRE 1.8. RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations ot réglementations applicables, ét 
notamment ls cade minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités 
territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

  

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.
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TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1. EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et lexploilation des 
installations pour : 

+ limiterla consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
2° la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 
= préveniren toutes circonstances, l'émlssion, la dissémination ou le déversement, chroniques ou aecidentels, directs où 

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de 
vaisinege, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la naturo et de l'environnement ainsi que pour là 
conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant étabiit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en condhlons d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctiamement ou d'arrêt momentané de 
façon à permettre en toutes circonslances le respect des dispositions du présent arrêté. 

      

CHAPITRE 2.2. RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2. 2.1. RESERVES DE PRODUITS 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables uflisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que résines échangeuses dons, manches de filtre, produits de 
neutratisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, pièces d'usure, électrodes de mesures de pH. 

CHAPITRE 2.3.INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 
L'expleitent prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'établissement dans le paysage. 
L'ensemble de l'établissement est maintenu propre et entretenu en permanence, notamment de manière à éviler les amas de 
matières dangereuses ou polluantes ot de poussières. Le matériel de nettayage est adapté aux risques présentés par les 
produits et poussières. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le cantrle de l'exploitant sont aménagéé et maintenus on bon état de propreté 
{peinture.…). Les émissaires de rejet et leur périphérie fant l'objet d'un soin particuiier {plantalions, engezannement….). En 
particulier, les limites auest et sud-auest de l'établissement sont plentées de haies arbustives et bocagères aîîn de réduire 
Fimpact visuef pour es habitations situées à proximilé et pour le terrain do sport. 

  

  

CHAPITRE 2.4. DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou muisance nan susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du Préfet par     

CHAPITRE 2.5. INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTIGLE 2. 5.1. DECLARATION ET RAPPORT 
L'exploitant est tenu à déclarer dans los mellleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'arücle 
L.511-{ du çade de l'environnement. 
Un rappart d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classées, || précise notamment les ciranstances et les causes de l'accident ou de 
lncident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 
rident similaire at pour en palier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport esttransmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 
  



  

8438 

CHAPITRE 2.6. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
. L'INSPECTION 
L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

+ le dossier de demande d'autorisation nil, 
- les plans tenus à jour, 
- les récépissés de déclaration et les prescriplians générales, en cas d'installations soumises à déclaration nan 

couvertes par un arrêté d'autorisation, 
— les arrêtés préfeclaraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative 

aux installations classées pour la protection de l'environnement, 
fous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres réperioriés dans le présent arrêté. 

Ces documents peuvent être infermetisés, mais dans ce cas des disposiions dent être prices pour le seuvegerdo des 
données, 
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'nspectian des installations classées sure site. 

CHAPITRE 27. RECAPITULATIF DES DOCUMENTS A TRANSMETTRE A 
L'INSPECTION 
L'exploitant doit transmettre à inspection les documents suivants : 
  
  

  

  

  

  
  

       
  

  

  

Article : Document (5e référer à l'arele correspondant} 
Ancle T5. Modifcalig des mstalations 
Anicle 1.52. Mise à Jour de l'étudo de dangers 
Aricle 1 Changement exploitant 
Article 1.54 Cession d'activité 
Article 2. Déclaration des accidents et incidents 
Article 9.2.4. Ofgénisme de contrôle des émissions sonores 
  

  

Arëcie 8. [Résultats d'auto-surveillance 
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

  

CHAPITRE 3.1. CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTIÈLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 
L'éxgléliant prend toutes les dispositions nécessaires dans la concopton, l'exploitation et l'entretien des instalitions de manière 
à filer les émissions à l'imosphère, y compris difuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 
développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs 
caractéristiques et la réduction des quantités rejelées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 
Los installations de traitement dovront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 
d'inéisponibilté pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur foncllon 
Les installations de traitement d'effluenls gazeux doivent être conçues, exploitées ét entrelenues de manière 

à fair face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
= à réduire au minimum leur durée de dysfanctionnement et d'indispont 

Si une indlsponiblté est susceptible de canduire à un dépassement des valeurs limites inposées, l'exploitant devra prendre les 
disposons nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrélant les installations concemées, L'inspection 
des installations classées en sera informée. 
Les consignes d'explaitation de l'ensemble des installations comportent expiigitement 185 contrôles à effectuer, er marche 
normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modificallon où d'entretien, de façon à permetire en toute circonstance [e 

lions du présent arrêté. 
re est interdit à l'exclusion des essais incendie. 

Les produits brûlés sont Identiés en quatité et quantité. 
ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Les dispositions approprlées sont prises pour réduire la probebifté des émissions accidentelles et pour que les rejets 
corespondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conceplion et l'emplacement des. 
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpresslon inteme devraient êtres tels que cet objectif 
soit se6stait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur flabilité. 
ARTICLE 3.1.3. ODEURS 
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
ARTICLE 3,14, VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envls de 
poussières et de malères diverses 

les voies de circulation et ares de stationnement des véhicules sont aménagées formes de pente, revêtement, 
etc), et convenablement neftoyées, 
les véhicules sortant de l'installation n'entrainent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. 

Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 
-__ les surfaces où cela est possible sont engezonnées, 

les écrans de végétstion sont mis en place 16 cas échéant, 
ions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

            

    
Des dispos 
ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, sibs, bâtiments fermés) et les installations de manipuiation, 
transvasement, transport de produits puvéruients sont, sauf impossibiité technique démontrée, munies de dispositifs de 
cepotage et d'aspiration permettant de réduire les envois de poussières. Si nécessaire, les disposilis d'aspiration sont 
raccordés à une installation de dépoussiérage en vus de respecter les disposons du présent arèté. Les équipements et 
aménagements correspondants satisfont par alleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion {évents pour les tours 
de séchage, les dépoussiéreurs...} 

    

CHAPITRE 3.2. CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 
Les points de rejet dans le milieu naturel doivent êlre en nombre aussi réduil que possible. Tout rejet non prévu au présent 
chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit, 
Les ouvrages de raist doivent permettre une bonne diffusion dans le mieu récepteur. 
Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 
intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La arme des conduits, notamment dans leur partie 
la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans 
l'atmosphère. La paie términale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la 
vitesse d'éfection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel 
qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnege des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. Les contours 
des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est 
continue et lente. 
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Les poussières, gaz polluënts eu odeurs sont, dans la mesure du. possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des 
régles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitent un suivi, dont les points de rejct sont repris ci-après, 
doivent être aménagés {plate-lorme de mesure, orces, fluides de fonctionnement, emplacement des apparells, longueur droits 
pourla mesure des parlicules) de manière à pornettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. 
En pariculier les d'sposilians de le norme NF 44-052 (puis nomme EN 13284-1) sont respectées. 
Ces points dofvent être aménagés de manière à être aisément accessibles él permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extéricurs à la demande de 
l'inspecteur des installations classées. 
Les incidents ayant entraîné le fanctionnement d'une alame etou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents 
etles remèdes apportés sont également consignes dans un regle. 
La diution des roots atmosphériques est interdit. 
ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 
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ARTIGLE 3. 2.3. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

Rejet des Rimess des ns die | Viesse mil 'jerton on mie 
  

  

  

  

  

  

  

  

          

, . GO, Gn2, Nox 5 
Conduit N° poussières 

Conduit N°2 Chrome Hi, Fluorure, NH 
CE Poussières 
Conte a CO, GO? NOK, 5 
H poussières 
CondutN” 5 C0, 602, NOx, 5 

poussières 
Conduit N°8 Co, co2, NOx, 5 

poussières 
Conduit N° 73 84 CO, COZ, NOx, 5 

poussières 
Conduits N°35 à 48 Co, co2, Nox 5   
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Conduite N°47 449 CG, 002, NO4, 5 
poussières 

Conduits N°60 à 53 Co, CO, NOx, 5 
poussières 

“Conduit N° 54 CO. CO2, NOx, 5 
poussières 

Conduit N° 88 Gimme I, Fluorure, NH3 
Conduit N° 68 Chem I, Fuorure, NH 
‘Conduit ° 57 Chrame ll, Eluorure, NH3 
Conduit N° 88 CO, CO2, NO, 5 

pouselères 
“Condeit N° 69 CO, G02, Nx, 5 

poussières 
Conduit N° 60 €, CO2, NOx, 5 

poussières 
ConduitA® 61 Poussièrs     
  Le détit des effluents gazeux ast exprimé en mètres cubes par heure rapponé à des condiions nomnalisées de empéraure (275 Kelvins) et de 

pression {101,3 Klopascals) après déduction de la vapeur d'eau {gaz secs). 

Les hauteurs de conduits de refet à l'almosphère sont conforme à [a réglementation en vigueur. 

ARTICLE 3.2.4 . VALEURS LIMITES DES CONGENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 
Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant 
repportés 

- | à des conditions nomalisèes de tempéréture (278 keWins) et de pression [101,3 kilo pascals) après déduction de la 
vapeur d'eau (gaz 585) ; 

- lune teneur en O2 ou CO2 précisée dans le tébleau ci-dessous. 

  

  

  

  

  

  

  

  

  
  

  

  

  
  

  

  

  

Concantatons naantendus en | conduits | Ganduis | Gas | ns | Condue 
# niet 54 m2ét55 887 nzet61 et 58 à 80 0) mTà53 

Consannaten en Go COL) 840 - 340 | 260 Éris 
oussères 5 & io ü 5 

so. 35 0 ss 5 
NO en eurent 160 A 505 165 
Nos 
Bo toi xp en vs 
HE exprimé on 2 
Nains exprimés en Ge 5 
rte v2 
Nas 10 
Hoi au 
Cu no2 
Zn mi Le               
  fHllae valeurs imites d'émission pour les stalalons de séchages som données pour les gaz Pümides. 

  

L'exploitant n'utilise pas de produit susceptible d'entraîner ta présence de chrome VI, nlekel ou cyanure et leurs dérivés dans 
jes rejeïs aimosphériques. 
L'expioient n'utilise pas de produit susceplble d'entraîner la présence, dans les rejets atmosphériques, de composés 
organiques volatis visés à l'annexe Hi de l'arrêté ministériel du D2 février 1998 relatif aux prélèvements et à là consommation 
d'eau ainsi qu'aux émissions do toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisetion, ni de substances à ptirese de risque R45, R46,R49, R60, et R61 et halogénées étiquetéas R40. 
L'exploitant utlise moins d'une tonne de produil susceptible d'entraîner la présence de composés organiques volafils dans les 
rejets atmosphériques. 

Toule modificätion de composition des produits ou combustibles utiisés, susceptibles de modifier la composition des effluents 
atmosphériques fai l'objet d'un parer à connaissance tel que prévu à l'articte 1.5.1.
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

  

CHAPITRE 4,1. PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.111. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
L'exploitant dispose de 2 points d'approvisionnement d'eau à pari du réseau publi : 

- 1 point d'approvisionnement destiné à l'almentallon en eaux sanitaires et eaux process du site, 
{point d'appravisionnement destiné à l 

    
eh 

  

Les prélèvements d'eau qui ne s'avérent pas liés à la lutte contre un incendie où aux exercices de secours, sont limités aux 
quantités suivantes : 

  

  

  

  

Grgine de la ressource [Nom dela masse d'eau ou de la | Prélèvement maximal 
commune du réseau annuei (m} 

Réseau publié Communauté de communes de | 5000 
FERCHER     
  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et léxploitation de ses installallons, ls remplacement 
du matériel, pour limiter la consommetion d'eau de l'établissement. 

ARTICLE 4.1.2. PRESCRIPTIONS SUR LES PRELEVEMENTS D'EAU ET LES REJETS AQUEUX EN CAS DE 
SECHERESSE 
En période de sécheresse, l'exploitant doit prendre des mesures de restriction d'usage permettant : 

+ de limiterles prélévements aux strictes nécessités des proceesus industriels, 
—  d'infomner le personnel de la nécessité de préserver au mieux la ressource en eau par toute mesure d'économie : 
- d'exercer une vigilance acerue sur ies rejets que l'établissement génère vers le milieu naturei, avec notamment des 

observallons jaumalières et éventuellement une augmentation de Ia périodicité des analyses d'auto survellance : 
— de signaler toute anomalie qui entrainerait une pollution du cours d'eau eu de [a nappe d'eau souterraine, 

Si, à quelque échéance que ce soil l'administration décidait dans un but d'intérêt général, notamment du point de vue de la 
lufte contre la pollution des eaux et leur régénération, dans le but de satisfaire ou de concilier les intérêts mentionnés à l'article 
L211-4 du code de l'environnement, de la salubrité publique, de la police el de la réparfion des eaux, de madifer d'un 
manière temparaire ou définiive l'usage des avantages concédés par le présent arrêté, le parmissionnaire ne pourrait réclamer 
aucune indemnité, 
ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

Article 4.1.3.1. Réseau d'alimentation en eau potable 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou fout autre équipement présentant des garanties 
équivatentes sant installés afin d'isaler les réseaux d'eaux indusirelles et pour éviter des retours de substencos dans |0s 
réseaux d'adduction d'eau publique. 

  

   

  

Article 4. 1.3,2, Prélèvement d'eau en nappe par forage 
L'exploitant ne prélève pas d'eau en nappe par forage. 

  

Article 4.1.3.3. SURVEILLANCE de Ia CONSOMMATION d'EAU 
Les points d'approvisionnement en eau sont munis de dispasiüfs de comptage tolallseur, permettant de mesurer la 
consommelian globale de l'éteblise De plus, les instelletians de traitement de eurfece sont équipées de dispositifs de 
comptage totaliseur spécifiques. 

      

L'exploitant efféctue un relevé périodique. et a minima mensuel, de ces compteurs. 

CHAPITRE 4.2. COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 
‘Tous les effluents aqueux sont canalisés, Tout rejet d'effuent liquide non prévu au présent chapitre el au CHAPITRE 4.3. ou 
non conforme à Iours dispositions est inter. 
A l'exceplian des cas accidentels où la Sécurité des personnes au des installations serait compromise, i est interdit d'établir des 
isisons dirates entre les réseaux de callecte dos effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 
ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 
cheque modification notable, et datés. lis sont {enus à la disposition de l'inspection des installations classéos ainsi que des 
services d'incendie et de secours. 
La plan des réseaux d'alimentation ct do collecte doit notamment faire apparaître : 
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= l'arigine etla distibution de l'eau d'alimentation, 

les dispositifs de proteclion de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre 
dispositif permettant un Isolement avec la distribution alimentaire, 

- les secieurs collectés et les réseaux associés 
+ los ouvrages de foules sortes (vannes, compteurs.) 

Les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne où au 
mieu). 

ARTICLE 4.2.3, ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus etamênagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 
aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles cy transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventfs de leur bon élat et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées confomément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 
ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES À L'ETABLISSEMENT 
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des 
produits txiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres efuents. 
Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 
Par les réseaux d'assainissement de létsblissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif exteme où d'un autre 
site industriel, 

Article 4.2.4.2. Isolement avec les milieux 
Ua système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs 
sont maintenus en état de marche, signalés et acfonnables en touts circonstance localement etau à parür d'un poste de 
commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sant définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3. TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTIGLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'efuents suivants : 

- les eaux usées sanitsires, 
- les eaux de ruissellement susceptibles d'être polluées, 
- les eaux de ruissellement non palluées, 
- les eauxissues de l'osmaseur, 

Les installations de traitement de suriace n'entrainent aucun réjet d'éfluent aqueux hors les eflluents de l'osmaseur. 

ARTICLE 4.3.2, COLLECTE DES EFFLUENTS 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctiannement des ouvrages de traitement. 
La dilution des eMfuents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 
fxées parle présent arrêté. est interdit d'abaisser es concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions 
autres que celles résultant du rassemblement des efluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne 
marche des instellalions de tritement. 
Los rejets directs ou indirects d'effuents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par 
le présent arrêté sont interdits. 
L'exploitant dispose d'une convention de rejet avec le gestionnaire de réseau collectif, 
ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 
La conception et la perfomence des installations de traitement (ou de prédraltement) des effluents aqueux permettent do 
respecter les Valeurs limites Imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entrtenues, exploitées, et surveillées de 

ré es dhirées ibité ou à faire face aux variations des QUES des effets bruts 
débit, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponibiité ou un dysfoncfonnement des installations de traitement est suscepbble de conduire à un dépassement 
des valeurs lirites imposées parle présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise 
en imitant ou en arrétant si besoin les fabrications concemées. 
Les dispositions nécessaires doivent êfre prises pour limiter les odeurs provenant du trellement des effluents où déns les 
canaux à ciel ouvert (conditions anaérobles notamment} 
ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 
Les principaux paramètres permèttant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont 
mesurés périodiquement et portés sur un registre 
La conduile des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de 
recyclage ou de rejet des saux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité 
des refeis auxquels il a été procédé. 

  

           

 



ARTICLE 4. 

  

438 
. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rojot qui présentent les 
caractéristiques suivantes : 
  Paint de rejet vers le mieu récepteur COGIRE par le présent arrete PT rejet eaux de lue aiment 1994 et 2004 (parie 
  Nahure des effluents 
Exoloire du rejet 
FTrahement avant rejet 
Milieu naturel récepleur ou Station de traitement olive 

Eaux pluviles {tchurc) 
Réseau ezux pluviales de la zone industrielle 
Sans objet 
cher 

  

  Paint de refet vers le mieu récepleur cedifé par la présent arrêté N°2 = rajet eaux de toire batiments 1004 et 2008 (partiel et eaux de 
ruissellement so (parie 

  Nero des events 
Exutoire du rejet 
TTrallement avant rejet 
Milieu natural récepteur ou Station de raitement collecive 

Eaux pluvièles (susceptibles d'être polluges) 
Réceau esux pluviales da la 20n8 Industriella 
Séparateur d'hydrocarbures {peur les eaux sole) 
Gner 

  

  Paint de rejet vers le mieu récepteur codffé par le présent arrêté F3 —Tjer eaux de tolure DAMON 1994, 2007 et 2008 {perte 
“rextension ef eaux de ruissellement sol Imperméabiisé (parie) 

  Faure des sue 
Exuloire du rejet 
Tratement avant rejet 
Mieu naturel récapleur ou Stalion de traitement collective 

Esux pluviales (susceptibles d'être polluées) 
Réseau eeux pluviales de la zone indusktelle 
Séparateur d'hydroearbures(pour les eaux sole] 
Cher 

  

  Pointe rejet Vers To nu rénepleur codifé par le présent alé RAS. œoucustre snianes 
  Nature des efluente 
Exuiolre du rejet 
“Traitement avant rejet 
Mileu naturel récepteur ou Stauon de trilement collecte     Eaux uSBes sonia 

Réseau d'assainissement de Ia commune de Saint Flerent sur Cher 
Sans objet 
STEP de Ssint Florent sur Cher   

  

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 
Les disposillons du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation dk 

  

Jaquello appartient le 

  

rée par la coflectivi 
réseau public et l'ouvrage de traitement collectf, en application de l'aricle L.1331-10 du code de Ja santé publique. Ceite 
autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet. 
Article 4.3.6.2. Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejot d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échanfillons et des points de mesure 
température, concentration en polluant, …). 
Ces poinis sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permetire des interventions en toute sécurhé. Toutes les 
dispositions doivent également être prises pour faciliter les inlervenlions d'arganismes extérieurs à la demande de l'ipspection 
des installations classées. 

  

   

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 
Les effluents rejetés, autres que es eaux usées sanitaires, doivent être exernpts : 

- de matières flotlantes, 
de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indireciement, des g5z ou 
vapeurs toxiques, inflammables ou odoranies, 
de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des malières déposables ou 
précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

  

siventes 

  

Les effluenls daivent également respecter lee caractéristiques 
- Température : < 30°C 
= pHicompris entre 55 et85 

Couleur : modification de la coloration du milleu récepteur mesurée en un point représentatif de ls zone de mélanga 
inférieure à 100 mg PE 

ARTICLE 4.3. 8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 
Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des 
activités ou sortant des ouwages d'épuration inteme vers les trafements appropñés avant d'être évacuées vers le méleu 

récepleur autorisé à les recevoir. 
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ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES APRES EPURATION 
L'exploitant ne génère aueun rejet d'eaux industriels, hors les eaux Issues de l'osmoseur. 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récapleur considéré et après leur épuration, 
les valeurs limites en concentration et flux cf. dessous définies. 
Référence du rejet vers le milieu récepteur : N * 1, 2 et 8. 
  

  

Paramètre Concentration made 
{nat 

MES (malèros en suspension) 35 
DEOs 400 
DcO 200 
HGT {hydrocarbures totaux) 5     

ARTICLE 4.3.10. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 
Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règk 

récepteur considéré, les valeurs limites en concentration et fux des effluents ci-dessous défini mi 

  

Référence du rajet vers le milieu récepteur : N° 4 à 6. 

lemenis en vigueur st respx rectent, avant rejet dans le 
les : 

  Concentration medal 
  

  
Farmèe 

{mal) 
MES (mañères en suspension) 600 

DBO 600 
co 2000 
Azote global (exprimé en N) 150 
Phosphore totat (exprimé en P) 50 
HOT (hydrocarbures totaux) 5       

ARTICLE 4,3,11. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 
Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont élminées vers les fllères de traitement des déchels 
appropriées. En l'absence de pollution préelsblement caractérisée, les pourront être évacuées vers le milieu récepteur déns 
les limites autorisées par le présent arrêté. 
H est interdit d'établir des liaisons diectes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des 
effluents pollués ou susceptibles d'être pollués.
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TITRE 8. DECHETS 

    

  

  

CHAPITRE 5.1. PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 51.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans 1 conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en IImifer la productian. 
A cette in, 1 doi: 

limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres, 
= trier, recycler; 
+ S'assurer du traitement ou du pré-tailement de ses déchets, notamment par vole physico-chimique, biologique eu 

thermique ; 
- s'assurer, pour les déchots ullimes dont le volume doit être striclement limité, d'un stockage dans les mellleurcs conditions 

possibles. 

ARTICLE 6,12. SEPARATION DES DECHETS 
L'exploitant effectue à l'Intérieur de son établissement la séparation des déchets {dangereux ou non) de façon à faciliter leur 
traitement ou leur élimination dans des fllères spécifiques, 
Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l'environnement 
Les déchets d'emballage visés par les arlcles R 543.05 à R 543-72 du code de l'environnement sont vatorisés par réemploi, 
recyclage ou toute autre aciion visant à obtenir des déchets valarisables ou de l'énergie. 
Les huiles usagées doivent être élminées conformément aux arficies R 543-3 à R 543-15 du code de l'environnement et R 543 
40 du coda de l'environnement partant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté 
ministériel du 26 janvier 1998). Elles sont stockées dans des réservairs étanches et dans des conditions do séparation 
satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 
Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des arlcles R 543-127 à R 543-135 du 
code de l'envirannement relatifs à l'élimination des piles et accumulateurs usagés. 
Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des arlicles R 543-196 à R 
543-201 du code de l'environnement 
Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants dinstalations d'élimination). 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES 
DÉCHETS 
Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans 
des conditions ne présentant pes de risques de pollution (prévention d'un lessiage par des eaux météoriques, d'une pollution 
des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les popuistions avolsinantés et l'environnement 
En paricufier, les aires do transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupérallon des éventuels liquides épandus et des gaux météoriques souilées, 
L'élimination des déchets entreposés doit être faits régulièrement et aussi souvent que nécessaire, de façon à limiter 
l'importance el la durée des stockages temporaires. La quantité de déchets entreposés sur le site nè doit pas dépasser la 
quantité mensuelle produits ou la quantité d'un lot nammal d'expédition vers l'installation de traitement. En tout état de cause, le 
steckago temporaire ne dépasse pés un an. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITES OU ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

   régulrement auotsees où décos à ent ot autre do a éplon our los ane cassée 

ARTICLE 5.1.5. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 
Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suii étatii en application de 
l'arrêté ministériel du 29 juilet 2005 relelf au bordereau de suivi dos déchels dangereux mentionné à l'article R 541-45 du code 
de l'emironnement, 
Les opérations de transpart de déchets doivent respecter les dispositions des aricies R 541-49 à R 541-61 du code de 
l'environnement relatifs au traneport par route au négoce ef au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs 
utilisés par exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées,
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ARTICLE 5.1.7. DECHETS PRODUITS PAR L'ETABLISSEMENT 
Les principaux déchels générés par le fonctionnement normal des instaïlations sont : 

  
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      

Type de déchets Elimination annuelle en fonnes 

Déchots non dangereux 
Papier TT 
Caron 
Matières plastiques 5 

Bois so 
Cébles 7 

Aumiars PT 
Autres feranles 5 
DEEE 7 
Consommables buresuiques ot niormaiques A 
Déohel banale autres EU 
Déchets dangereux 
Déchets trallement de sure LE 
Résines échangeuses d'ions saturés ë 
Poufres de peinture fermodurclss able 15 
Emballages soullés. 1 
Sobant u52gés 02 
Agrosols vides 02. 
Produits chimiques ve à 
Déchets separalour hycrocsrEures 20 
Lampes er tubes Ruorescens ot   
  

ARTICLE 5.1.8, EMBALLAGES INDUSTRIELS 
Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans le$ conditions des anicles R 543-66 à R 543.72 du code de 
l'enviremement relatifs à l'éfimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatf, notamment, aux déchets 
d'emballage dont les détenteurs ne sant pas des ménages. 
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CHAPITRE 6.1. DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 
L'installation est construite, équipée et explilée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'añgine de bruits transmis 
par voie aérienne ou solidienne, de vibrafons mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou a sécurité du voisinage 
ou de constituer une nuisance pour celle 
Les presoriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1987 relatif à Ia Himllation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations relevant du ivre V — fire 1 du Code de l'Envirannement, sinsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 
23 juilet 1966 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 
ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 
Les véhicules de transport, les malériels de manutention et les engins de chanter utlisés à 

   

    

iérieur de l'établissement, et 
suscopiibles de cansfiuer une g£ne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur {Ies engins de chanlier 
doivent répondre aux dispositions des ares R 517.1 à R 871-24 du code de l'environnement}. 

  

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, averlisseurs, haut-parleurs …) génent pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceplionnel et réservé à la préventian ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

CHAPITRE 6.2. NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTIGLE 6.2.1. HORAIRES DE FONCTIONNEMENT DE L'INSTALLATION 
L'installation fonctionne du lundi 4h30 au samedi 20h30. 
ARTIGLE 62,2, VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 
  

  

  

Niveau de bruit ambiant essiant dans Emergence admissible pour le pénGde allant Emergence Sms Pour la période 
les zonés à émergence réglementée (ineuantle |” 7h à 22h, sauf dimanches êtjours fériés | allant de 22h à 7h, ainsi que les dimanches 

bruit de l'établissement) et jours fénée 
Supérieur à 35 dB{A) el intérlaur au RER GABA) : AdE(A 

Supérieur à 48 dB{A) EG TE)     
  ARTICLE 6. 23. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

ARTICLE €. installations nouvelles 
Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser on limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les 
différentes périodes de la joués 

   

  

  

  

  

FERIQDE DE JOUR — FERIQDE DE NUIT 
PERIODES Allant de Fh à 22h, Allant de 22h à 7h, 

. (saut dimanches et jours fériés) ainsi que dimanches et jours térés) 
Naau sonore Trié admise en Im 
dé l'établissement 85 au 554840     
  Les émissions sonores dues aix aclviés des installaions ne doivent pas engendrer une ÉMEIJENCE SUPÉTIEUrS AUX VAIEUrS 
admissibles fixées dans le tableau figurant à l'Arücie 6.2.2, dans les zones à émergence réglementée, 

CHAPITRE 6.3. VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurilé des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limiles admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratcires émis 
seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juilet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1. PRINCIPES DIRECTEURS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir ies incidents et accidents suscepiibles de conçemer [es 
installations et paur en limiler les conséquences. Il organise sous sa responsabilité [es mesures appropriées, pour obtenir et 
maintenir cette prévention des risques, dans les conditions nomngles d'exploitallan, les situations lransitoires et dégradées, 
depuis la construction jusqu'à la remise en état du sie près l'exploitation. 
11 met en place Is dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et coniger les écaris 
éventuols. 

CHAPITRE 7.2. CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREFARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant doit avoir 8 sa dlsposifion des decuments lui permettant da connaître la nature et les risques des substances et 
préparalions dangereuses présentes dans les installations, en pariculier les fiches de données de sécurité prévus par l'article 
R.221-53 du code du travail. Les incompafibillés entre les substances ot préparations, ainsi que les risques paricullers pouvant 
décobler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents, La conception et 
l'exploitation des installations en tiennent compte. 
Lnventaire et l'état des stocks des substances ou préparaiions dangereuses susceptbles d'être présentes dans 
établissement (nêture, état physique et quantité, emplacements) en lenant compte des phrases de risques couifiées par la 
réglementation en vigueur est constemment tenu à jour. Un plan général des stockages est annexé à cet élat. 
Célinventalre est lenu à le disposition permanente des services de secours et de l'inspection dos installations classées. 
ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES A L'ETABLISSEMENT 
L'explcitant Identiie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques au d'explosion 
de par la présence de substances ou préparations dangereuses slackées ou utllsées au d'afmosphères nocives ou explosibles 
pouvant surventr soit de façon permanents où semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit 
de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée: 
Ces zones sont malérielisées par des moyens appropriés el reportéés sur un plan systémafiquement Lenu à jour. 
Le nèture exacte du risque (atmosphère potentiellement exptosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée 
de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces cansignes doivent être incluses dans les plans de 
secours ss existent. 

CHAPITRE 7,3. INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTIGLE 7.3.1. AGGES ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant fie les régles de ciroulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance 
des intéressés par une signalisalion adaptée et une Infarmafian appropriée. 
Les voies de circulation et d'accés sont notamment défimiées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 
objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des senvices d'ncsndis puissent évoluer 
sans difficulté. 
L'ensemble des installations est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux 
conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du ste (chemins carrossables…) pour 
les moyens d'intervention. 
Article 7.3.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 
Aueune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 
L'exploitant prend tes dispasilions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanents des personnes: 
présentes dans l'établissement. 
La surveillance du site est assurée en permanence par du personnel présent pendant les heures de travail et par 

lennego pendant ic périodes do fer 
du site. L'exploitant établit une consigne sur la nalure et la fréquence des cantrôles à effectuer. 

  

   

    

Le responsæble de l'établissament prend toutes dispositions pour que lu-même ou une personne déléguée techniquement 
compétente on matière de séeurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin y compris durant 
les périodes de femmieture. 
Article 7.3.1.2. Caractéristiques minimales des voies 
Les voles auront les caractéristiques minimales suivantes : 

— largeur de la bande de roulement : 3,50 m 
—_ rayon intérieur de giration : 11 m 

hauteur libre : 3,60 m 
"résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 
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ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 
Les bâtiments sont ceinturés sur leur périmètre par une voie stabilisée de 3,5 m de large minimum, ceci afin de permettre la 
mise on œuvre des engins d'incendie, À parir de cette voie, toutes les Issues du béfiment doivent être accessibles directement, 
Les bätiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvair détecter rapidement un départ d'incendie el s'opposer à 
la propagation d'un incendie. 
Les locaux dans lesquels sont présents des personnels de façon pralongée ou devant jouer un rôle dans la prévention des 
accidents en cas de dysfonctionnement de l'installation, sont implantés et protégés vis à vis des risques Loxiques, d'incendie at 
d'explosion. 
A lintérieur des atelier, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la 
cireulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement veniilés pour éviter tout rsque 
d'atmasphère explosihle. 
La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de mise en sécurité 
des installations, un balayage de l'atmosphère du local au moyen d'ouvertures en parles haute el basse permettant une 
circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

  

Les bâtiments abriant installation sont équipés en partie haute de dispositifs conformes à la réglementation en vigueur 
permettant l'évacuatton à l'irlibre des fumées, gæz de combustion, chaleur 8t produits imbrülés dégagés en cas d'incendie (par 
exemple lantemeaux en toiture, cuvrants en façade au tout autre moyen équivalent). Ces dispositifs doivent être adaptés aux 
risques pariculiers de Finstallation. lis doivent être à commande automatique et manuelle et leur surfäce ne doit pas être 
inférieure à 2 % de la surface géométrique de la couverture. D'autre pen, ces dispostfs sont isolés sur une distance d'i mètre 
du reste de la stucture par une surfèce réalisée en matériaux MO non métalliques. Les commandes d'ouverture manuelle sont 
placées à proximité des accès. 

Los portes communicantes traversant les murs caupe-feu sont munies d'un dispositif de fermeture automatique qui doit pouvoir 
être commandé de part et d'autre du mur de séparation. La fermeture automatique des portes coupe-feu ne doil pes être gênés 
par des obstacles, 

  

Les portes battanles sont équipées d'un ferme-porte automatique paur les maintenir fermées. 
Toutes les portes coulissantes sont équipées de portilans piéton. Ces pores sont munies d'un dispositif de ferneture 
automatique assenvi à la détecllon d'incendie. L'ouverture des portes d'évacuation doi se faire dans le sens de la sonie par une 
manœuvre simple. Toute porte verrouillée doit être manœuvrable de Fintérieur, sans clé. 

  

L'établissement est scindé en 8 parties distinctes permettant de limiter ou d'éviter la propagation d'un incendie. Les murs 
séparaïts sonl de ype REI 120. Les portes permettant le passage au riveau de ces murs sont coulissantes ou piétons à 
fermeture automatique de iype El 60. 

  

Les parois séparatives permettant l'isolement {comparümentage) sont coupe-feu de degré 2 heures. 
Les parois séparalives doivent dépasser d'au moins 4 mètre {8 couverture au droi du franchissement, La toiture doit être 
récouvarte d'une bande de protecllon incambustible sur une largeur minimale de 4 mètres, de par et d'autre des parois 
séparatives. 
Les parois séparant 

+_ les ateliers de montage luminaires (bâtiment 1994 et bâtiment 2005), 
- l'atelier de montage luminaires {bâtiment 2005) et la parle du bâtiment à usage de bureaux, 
—_ le local de fraïlement de surface (bâtiment 1994) et les ateliers de montage luminaires (bâtiment 1994 et bâfiment 

12008), 
-_ toufe paroi séparative permettant l'isolement mise en place après le 1% janvier 2008, 

sont aute-stables de degré 2 heures. 

Les percements où ouvariures effectués dans les murs ou parois séparaifs, par exemple pour le passage de gaines ou de 
galeries techniques sont rebouchées afin d'assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs ou parois 
Séparabis. 
Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la parci de séparation, resituant le degré coupe-feu de la paroi 
traversée. 

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE 
Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur. 
La mise à la terre est offoctuée suivant les règles de l'art. 
Le matérief électrique est entretenu en bon élat et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques 
d'origine. 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit 

  

Une vérifeatian de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent 
qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport, L'exploitant conservera une trace écrile des 
éventuelles mesures correctives prises 

Un interrupteur central bien signalé, permettant de couper l'alimentation électrique de chaque comparimentage du ske est 
installé à proximité d'au moins une issue de la zane concemée, sauf pour la zone à usage do bureaux où l'interrupteur pourra 
être placé en dehors des zones de passage réguliers. Le transformateur général du site doit être équipé de disposiifs bien
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signalés, permettant de couper l'alimentation électrique de chaque zone et d'un interrupteur général bien signalé, permettant de 
couper l'alimentation électrique de l'ensemble du sie. Les transformateurs de ceuranf électriques, lorsqu'ils sont accolés au à 
l'intérieur du dépôt, sont sifués dans des locaux clos largement ventlés ot isolés du dépôt par un mur et des pores coupe-feu, 
munies d'un femme porte. Ce mur et ces portes sont respectivement de degré REI 120 et El 120. 

Dans le cas d'un éclairage arificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 
Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, Fexploitant prend toute disposition pour qu'en cas 
d'éciatement de l'ampoule, tous les éléments soient confinés dans l'appareil. 

Toutes les parties de l'installation susceptibles d'emmagasiner des charges électiques (éléments de construction, spparcillage, 
réservoirs, cuves, canalisations) sont reliées à uno prise de terre conformément aux règlements et aux nômmes applicables, 
pour les installations présentant des risques d'incendie ou d'explosion, comple tenu notamment de la nalure explosive au 
inflammable des produits (installations de Iraitement de suriace, Installations de combustions notamment). 

Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation au sant 
protégés contre les chaos. 
lis sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur échautfement. 
Article 7.3.3.1, Zones à atmosphère explosible 
Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980; portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au fre de la législation sur les‘ installations classées et susceptibles de présenter des risques 
d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de nsque d'etmosphère explosive de l'établissement Le plan des zones à 
risques d'explosion est poré à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

  

Dans les zoncs où des atmosphères explosives définies conformément à l'rtcle 7.2.2. peuvent se présenter, les apparoils 
doivent être réduils au stict minimum. [ls doivent être conformes aux dispositions du décret n° 96-1010 du 19 novembre 1998 
modifié reletif aux appareils et systèmes de protection destinés à être ufiisés en atmosphère explosive. 

Les masses mélalliques contenant otfou véhicufant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des: 
charges élecirastatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentiellss, 
ARTICLE 7.3.4, CHAUFFERIES 
La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet afft, extérieur aux bâtiments de stockage ou d'exploitation. 
A l'extérieur de la chaufferie sont installés dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances et en aval du poste 
de Ivraison 

-_ une vanne sur la canalisation d'alimentetion des brüleurs permettant d'arrêter l'écoulement du combustible : 
= Un dispasiif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brüleurs où un autre système d'alerte 

d'efficacité équivalente. 
Ces dispositifs sont maintenus en bon état de fonctionnement. La vanne de coupure du combustible est signalée, et comporte 
une indicalian du sens de la manceuvre ainsi que le repérage des positions ouverte ët fermé. 

  

  

A l'intérieur des locaux, le cheminement des canalisations d'alimentation en gaz des appareils de combustion est réduit au 
eninimum, 

  

Dans les zones de l'établissement identifiées comme susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanalions toxiques ou 
d'explosian tel que défini à l'article 7.2.2, le chauffage des bâtiments de stockage ou d'exploitation ne peut êlre réalisé que par 
eau chaude, vapeur produile par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent, Les 
systèmes de chauffage par aérotherme à gaz ne sont pas autorisés dans ces zones. 

Les mayens de chauffage des postes de canduite des engins de manutention présentent [es mêmes garanties de sécurité que 
celles prévues pour les locaux dans lesquels ils circulent. 

Les moyens de chauffage des bureaux de quais présentent les mêmes garantis de sécurité que celles prévues pour les locaux 
dans lesquels ils sont situés. 

ARTICLE 7.3.5. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Article 7.3.5.1. Dispositifs de protection 
Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles de porter gravement 
atteinte, directemont ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurllé des personnes ou à la qualilé de 
environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

Les systèmes de protection contre la foudre sont conformes aux normes françaises ou à toute norme équivalente en vigueur 
éens un Etét membre de l'Union Européenne. En particulier, les composants de prolection contre la foudre doivent être 
conformes à la série des normes NF EN 50164 : « Composants de protection contre la Foudre (CPF} » 

Article 7.3.5.2. Vérification des dispositifs de protection 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées par un compteur de coups de foudre confomme au guide 
UTE C 17-106. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle des dispositifs de protection concemés est 
réalisée dans un délai maximum d'un mois, par ur organisme compétent.
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L'installation dos protections fait objet d'une vérification complète par un organisme compétent, distinct de l'instellataur, au plus 
tard 6 moïs après leur installation: 
À compter du 1° Janvier 2012, une vérification annuelle visuelle et une vérification complète tous les 2 ans sont réalisées par un 
organisme compétent. Los installations sont vérifées confomément à la norme NF EN 62306-3. 
Jusqu'au 1° janvier 2012, les équipements des installations existantes, mis en placo on application d'unc réglementation 
aantéricure fant l'objet d'une surveillance confarmément à la norme NF C 17-100. 

  

À compter du 1% janvier 2010, l'exploitant tient à disposition de l'inspection des installations classées, l'analyse du risque 
foutre, l'étude technique, la nofice de vérification el de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vériicalion de ses 
installations. Ces documents son! mis à jour conformément aux disposifons de l'arrêté ministériel en vigueur. 
Si l'une des vérifications menées par l'exploitant fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans un 
délai maximum d'un mois. 

  

CHAPITRE 7.4. GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. GONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 
Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité 
avec des installeÿons dangereuses, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences 
dammageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien... font 
‘objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

ARTIGLE 7.4.2. SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance dla personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connalssance 
de Ia conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des praduits sfockés ou ufiisés dans l'installation. 
ARTICLE 7.4.3. VERIFICATIONS PERIODIQUES 
Les installalians, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances el préparations 
dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. l| convient, en 
particulier, de s'assurer du bon fanctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité. 

ARTICLE 7.4.4. INTERDIGTION DE FEUX 
IR est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignilion sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des. 
risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait Fobjet d'un permis d'intervention spécifique. || st 
notamment interdit de fumer dans ces zones. 

ARTICLE 7,4,5, FORMATION DU PERSONNEL. 

Outre l'aptitude au poste oceupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 
reçoivent une fofmalion sur les disques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident el, sur la 
mise en œuvre des moyens d'intervention, 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance el assurer san maintien, 
Cetis formation comparte notamment : 

Loutes les infammations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiquès el opérations de fabrcalion mises en 
œuvre, 

-_ les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurilé prévues par le présent arrêté, alnsi qu'un 

entraînement régulier au maniement des moyens intervention affeciés à leur unité. 
ARTICLE 7.4.6. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Arücie 7.4.6.1. Permis de travail 
Taus les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 
exposible et toxique sant réalisés sur la base d'un dossier préétabh définissant notamment leur nature, les risques présentés, 
les condiflons de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitallon et les dlsposillons de conduite et de 
surveillance à adopler. 
Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne 
peuvent être effectués qu'après délivrance, d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » et en 
respectent une consigne particulière 
Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et [a consigne particulière doivent êlre élablis et visés par 
l'exploitant au une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sant effectués par une entreprise extérieure, 
le « permis d'intervention » et éventuellement [6 « parmis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant 
etl'entreprise extérieure au les personnes qu'ils auront nommément désignées. 
Article 7.4.6.2. Contenu du permis de travail, de feu 
Le permis rappelle notamment 
-_ les motivations ayant conduit à sa délivrance, 
- la durée de validité, 
= la nalure des dangers, 
= le type de matériel pouvant être utilisé,
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et d'explosion, la 

  

- les mesures de prévention à prandre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incent 
mise en sécurité dos installations, 

+ les moyens de protection à mellre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte (incendie, etc.) 
mis à la disposition du personnel effectuant es travaux. 

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visile sur les leux destinée à 
vérifier le respect des conditions prédéfinis. 
À l'issue des travaux et avant Ia reprise de l'acthité, une réception est réalisée par l'exploitant ou son représentant et le 
représentant de l'éventuelle entreprise extérieure pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de chantier : ta 
disposillon des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 
Certaines interventions prédéfinies, relevant de là maintenance simplo et réalisée par le personnel de l'établissement peuvent 
faire l'objet d'une procédure simplifiée. 
Les entreprises de sous-raitance ou de services extérieures à établissement n'interviennent pour lou travaux ou intervention 
qu'après avair obtenu une habitation de l'établissement. 
L'tabiitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles réelisés par 
Féteblissement. 
En autre, dan le cas d'intervention sur des équipements importants pour ia sécurité, l'exploitant s'assure : 
- en préalable aux travaux, que cguxci, combinés aux mesures pallatves prévues, n'afecent pas la sécurité des 

tallations, 
-_ à lissue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée. 
ARTICLE 7.4.7. SUSBTITUTION DES PRODUITS DANGEREUX 
L'exploitant substitue, autant que possible, les produits inflammables et comburents par des produits moins dangereux. 

    

  

   

Notamment, l'exploitant supprime l'utiisetion du polystyrène expansé avant le 1° janvier 2010. 

CHAPITRE 7,5. PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 
Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périogiquement de l'étanchéité des 
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploilstion, ef plus géhéralement aussi souvent 
que le justiierant les conditions d'exploitation. 
ARTICLE 7.5.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 
Les fûts, réservoirs et auires emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 1 
portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans ta 
réglementation relative à l'étiquetage des substances ot préparations chimiques dangereuses. 

  

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients moblles, les symboles de danger ou les 
codes correspondant aux produils doivent être indiqués de façon très lisible 
ARTICLE 7.63, RETENTIONS 
Tout stockage fe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollion des eaux ou des sols est açsocé à une 
capacité de rélention dent le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

— 100% de la capacité du plus grand réservol, 
—_ 50 % de la capacité des réservoirs associés, 

Cetle disposition n'est pas applicable aux bacsins de traitement des eaux résidusires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale 
  

- dans le cas de liquides inflammables, à l'excepllan des lubrifiants, 50 % de la capacilé Lolaie des füts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité Lotsle des fûts, 
- dans tous les cas, 800 [minimum ou égale à la capacité totale iorsque celle-ci est 

  

us à 800!     
Toute chaîne de traîtement est associée à une capacité de rétentian dont lo volume est au mains égal à la plus grande des 
deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité de la plus grande cuve ; 
-_ 50 % de la capacité totale des cuves associées. 

Cette disposition re s'applique pas aux cuves contenant des acides, des bases, ou des sels non toxiques à une concentration 
inférieure à 1 gramme par be, ne pouvant so déverser dans [a rétention d'une cuve de traitement. 

  

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle paurrail contenie, résiste à l'action physique el chimique des fluides et 
peut être contrôlée à fout moment. ll en est de même pour san éventuel dispositif d'obturätion qui est maintonu fermé en 
permanence. 
Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en siluatian accidentelle la présence du produit ne puisse en aucun cas 
altérer uns euve ou une carilisation. Elles sont aus conçues pour recueillir {ous fuile éventuelle provenant de toute partie de 
équipement concemé et réalisées de sorte que les produits incompatibles ne puissent sy mêler. 
Les capacités de,rétentlon ou les réseaux de collecte et de stockage des égoutures et effluents accidentels ne comportent 
aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le mieu naturel. 
La conception de la capacité est telle que loule fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en 
panfeulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et lo sommet du réservoir.
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itant notamment les surfaces suscoptibles 

  

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en 
d'être mouiées en cas de fuite. 

Les déchels et résidus praduits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant feur 
revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par 
les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs} pour les populations 
avoisinantes et l'environnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou 
préparations dangereuses, sont réalisés sur des euvettes de rétenfion élanches el aménagées pour la récupéralion des oaux 
météoriques. 
ARTIGLE 7.5.4. RESERVOIRS 
L'étanchéité du (ou des) résarvoir(s} associé(s) à la rélention dei pouvoir être contrôlée à laut moment. 
Les malériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite 
dangereuse. Les réservoirs non matiles sont, de manière directe ou indirecte, ancrés au sol de façon à résister au moins à ta 
poussée d'Archimède. 

Les réservoirs fixes aériens ou enterrés sont munis de jauges de niveau de manière à pouvoir vérifier leur niveau de 
remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 
Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une slame de niveau haut. 

Les réservoirs enterrés sont munis de limiteurs de remplissage. 
Les capacités Intermédiaires ou nourices alimentant les appareils de combustion doivent être munies de dispositifs pormettant 
d'éviler tout débordement, Ellos sant associées à des cuveties de rétention répondant aux dispositions du présent article. Leur 
capacité est strictement limitée au besoin de l'exploltelien. 

Les canalisations divent être installées à l'abri des choes et donner toute garantie de résistance aux actions mécaniques, 
Physiques, chimiques ou électroytiques. l est en particulier inlereit d'intercaler des tuyauteries flexibles entr le réservoir ét les 
robinets au clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'uilisation. 
ARTICLE 7.5.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
Le stockage des fiquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, 
n'est autorisé sous le niveau du so que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides: 
inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce qua les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation des 
eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 
ARTICLE 7.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 
Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations 
dangereuses sont limités en quantité stockée et utlisée dans les ateliers et autres lleux d'emploi au minimum technique 
permetlant leur fonctionnement normal. 

  

  

  

ARTICLE 7.5.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules aitemes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées 
selan les règles de l'an, Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en séeurité des véhicules de transport de 
métières dangereuses, en attente de chargement au de déchargement. 
Le trensport des prodults à l'intérieur de l'établissoment est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arimage des fût 
En particulier, les transferts de produits dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours bien 
déterminés et font l'objet de consignes particullères. 

  

  

Le stockage et ia manipulaüon de produits dangereux ôu pofiuans, solides ou liquides {ou liquéfés) sont effectués eur des aires 
élanches et aménagées pour [a récupération des fuites éventuelles. 
ARTICLE 7.5.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 
L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement a flière déchets La 
Elus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le mieu naturel s'exécute dans des conditions 
conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.6. MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 
L'établissement est doté de moyens adaplés aux risques à défendre et répartis en fonction de la Incalisation de ceux-ci 
conformément à l'élude de dangers. 
L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas d'accident, Leur emplacement 
résulte de La prise en compte des scénari développés dans l'étude des dangers et des différentes conditions météorologiques. 
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Sens préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection Individuelle, adaptés aux risques préséntés par 
l'installation et pemeltant l'intervention en cas de sinistie, sont conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces 
matériels sont entretenus en bon état et vérifiés périodiquement, Le personnel est formé à l'emplai de cos matériels. 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 
Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accassibles. 
L'exploitant dit pouvair justifier, auprès de l'nspectn des installations classées, de l'exécution de cos dispositions. 1 doi fier 
les conditions de maintenance éties condillons d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrêles et les observations constalées doivent être inscrites sur un regisire tenu à la 
disposition des servicas de la protection civile, d'incendie et de secours et de linspoction dos installations classées. 
ARTICLE 7.6.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 
L'exploitant doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, ot au minimum les 
moyens définis ci-après : 

— une réserve d'eau constitués au minimum de 240 m*, 
—_ des extincteurs en nombre et en quelité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans l'établissement 

et notamment à proximité des dépôts de mallères combustibles el des postes de chargement et de déchargement des 
produits el déchêts, 

+ des robinets d'incendie armés : eur Implantation dait permettre d'atteindre tout point des bâtiments à partir de deux 
lances, Le réseau d'efimentation en eau des RIA est équipé d'un surpresseur afin d'obtenir les niveaux de pression et 
de débit nécessaires, 
d'un système de détection automatique d'incondie 

La réserve d'eeu de 240 m° as implantée en dehors de te enveloppe de fux tremique résultant d'un incendie de tout ou 
parte de l'établissement. 
Les canalisations constituant fe réseau d'incendie sont calculées paur obtenir les débits et pressions nécessaires en n'importe 
quel emplacement, 
L'établissement dispose en toute eiconstance de ressources en eaux suffisantes pour assurer l'alimentation du réseau d'eau 
d'incendie. 
L'exploitant s'assure de La disponibilté opéreltanaele permanente de la ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, 
siuée à proximité du sie, notamment la réserve d'eau incendie de 0m” de la zone Induslrell située à l'entrée de la zond et 
le poteau incendie normalisé de 110 m°, situé rue Femand Léger. 
ARTICLE 7.6.4. CONSIGNES DE SECURITE 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 
intégrées dans des procédures générales spécifiques etfou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour st 
afñchées dans les loux fréquentés par le personnel, 
Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une fôme quelconque dans les paies de Finstalletion qui, en reisen des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, uilisées ou produites, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences direstes ou indirectes sur l'environnement, 
la sécurité publique au ls maintien en sécurité de l'instsllation, 

- les procédures d'arêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
= les mesures à prendte en cas de fille sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et 

notamment fes conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 
= les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours, cte.. 
-_ le procédure permettant, en &as de Iuite contre um Incendie, d'isoler le site afn de prévenir tout transfert de pollution 

vers le mieu récepteur. 
ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 
Des consignes écrites sont établies pourla mise en cœuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des 
secours extérieurs auxquels l'exploilent aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entrainé à l'application de ces 
consignes. 
L'établissement dispose d'unc équipe 
maniement des moyens d'intervention. 
Les agents non affeclés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quiter leur poste de travail à tout moment en 
ces d'appel. 
Artiele 7.6.8.1. Plan d'intervention 
L'exploitant tient à jour un plan de secours de l'ensemble de l'établissement. 
Ce Flan est communiqué au service dépariemental de secours et d'incendie sous un format exploitable par ce semice. 
comprend notamment les organes de coupure électrique et fou gaz, les commandes de déclenchement du désentumage, les 
parois et portes coupe-feu et tout autre dispos concourrant à la sécurité. 
Ce plan est tenu à la disposition des services de secours à lout moment, 
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ARTICLE 7.6.6. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

Article 7.6.6.1. Lutte conire la pollution des eaux 
Sur la base des éléments de son élude d'impact et de son étuda de dangers, l'exploitant constitue un dossier "LUTTE CONTRE 
LA POLLUTION ACCIDENTELLE DES EAUX" qui permet de délerminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui 
conceme les personnes, la faune, la fore, les ouvrages exposés à celle pollution, en particulier : 
+ latoxicité et les effets des produits rejelés qui en ralson de leurs caractéristiques et des quantités mises en œuvre pouvont 

porter atteinte à l'environnement lors d'un reJet direct, 
= leur évolution elles conditions de dispersian dans 1e milieu naturel, 
+ la définifon des zones risquant d'êtra aïteintes par des concentrations en polluants susceplibles d'entraîner des: 

conséquences surle milieu neturel ou les diverses uflisalions des eaux, 
- les méthodes de destruction des polluants à mette en œuvre. 
+ les moyens curatifs pouvant être utlisés pour traiter les personnes, la faune ou la flore exposées à cette pollution, 

les mélhotes d'analyses ou d'identfication et organismes compétents pour réaliser ces analyses. 
L'ensemble de ces documents est régulèrement mis à jour pour tenir compte de l'évoluion des connaissances et des 
techniques, ainsi que de l'évolution de la sensibilité du mieu. 
Article 7.6.6.2. Bassin de confinement et bassin d'orage 
Les eaux polluéos lors d'un accident ou dun incndie, y compris les eaux d'exinction el de refroidissement doivent être 
retenues sur le site au moyen d'une capacité de rélention de 500 m° mirimum. 
Les réseaux d'assainissement sont munis de vannos de fermeture rapide pour éviter tout écoulement de ces eaux en dehors du 
site. 
Les organes de commande nécessaires à la rétention doivent pauvoir être actionnés en toute circonstance. 
Leur bon état et leur fonctionnement font l'objot d'une vérification périodique. 

    

La vidange suivra les principes imposés par l'Ariicle 4.3.11, traitant dos eaux pluviales suscaptibles d'être pollués.
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TITRE 8- CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 

  

CHAPITRE 8.1, ACTIVITES DE TRAITEMENT DE SURFACE DES METAUX ET 
ALLIAGES (RUBRIQUE N°2565) 

L'installation est réalisée et exploitée en se fondant sur les periomances des meilleures techniques dispanibles 
économiquement acceptables (MTD) et en tenant compte de la vocation et de l'utlisation des milieux environnants ainsi que de 
la gestion équiibréo de la ressource en eau. 
ARTICLE 8.1.1. IMPLANTATION - AMENAGEMENT 

Articie 8.1.1.1. Installations existant avant le Ter octobre 2007. 

Les locaux abritant l'installation présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes, sauf 
disposition plus contraignante prévue à l'article 8.3.1 dans le cas où des actités de vemis, peiniure, apprêt, colle, ele. 
trubrique n°2940) sont présentes dans le même local : 

- murs coupe-feu de degré 2 heures ; 
planchers coupe-feu de degré 2 heures ; 

= portes et fermetures intérieures coupe feu de degré 1 heure et pare-flamme de degré 1h30 ; 
- lolture ën matériaux de classe M. 

Les parois entre le local abritant les installations de traitement de surface et les ataliers de montage (bâtiment 1964 et 2006) 
sont de type séparatives telles que prévu à l'article 7.5.2 du présent arrêté. 
Les dispositions nécessaires sont prises an d'éviler la propagétion d'un incendie par le système de ventilation. 

Article 8.1.1.2, installations Implantées après le 1er octobre 2007 

  

Les locaux abritant l'installation présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes, sauf 
disposition plus contraignante prévue à l'arficle 8.2.1 dans le cas où des activités de vemis, peinture, apprêt, coll, etc. 
rubrique n°2940) sont présentes dens le même local : 

-_ mtédiaux de classe A1 ou AZ s1 d1 selon NE EN 13 801-1 ; 
= murs extérieurs et murs séparatfs REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) : 
- planchers REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) ; 
+ pores et fermetures résistantes au feu {y compris celles comportant des vilrages et des quincaillries) et leurs 

dispositifs de fermeture Et 120 (coupe-feu de degré 2 heures). 
{R : capacité portante, € : étanchéité au feu, 1: isolation thermique.) 
Les dispositions nécessaires sont prises afin d'éviter la propagation d'un incendie par le syslème de ventilation, 

ARTICLE 8.1.2. ETANCHEITE ET RETENTIONS 
Les sols des installations où sant stockés, transvasés ou utilisés des liquides contenant des acides, des basss, des sels à une 
concentration supérisure à 1 gramme par re ou confenant des substances très toxiques et toxiques définies par l'arrêté du 20 
evil 1994 relatif à la déctaration, le clessifcation, l'emballage et l'étiquetage des substences sont munis d'un revêlement 
étanche et inaltaqueble. Il est aménagé de façon à diiger tout écoulement accidentel vers une capacité de rétention étanche. 

  

Les capacités de rétention de plus de 1 000 litres sont munies d'un déclencheur d'alarme en point bas, à l'exception ds celles 
dédiées au déchergement. Les cepaciés de rétention ont vocation à être vides de tout guide et ne sont pas munies de 
systèmes autematiques da relevage des eaux. 
      

Les cirouits de régutation hemmique de bains sant construits conformément aux règles de l'ar être comprennent pes de circuits 
de refrotslssement ouverts. Les échangeurs de chaleur de bains sont en matériaux capables do résister à l'action chimique des 
bains. Les systèmes de chauffage des cuves sont équipés de aispositifs de sécurité qui pemettent de détecter le manque de 
liquide et d'asservir l'arrêt du chauffage. Les résistances éventuelles (bains actifs et stockages) sont protégées mécaniquement 

ARTICLE 8.1.3, PROTECTION DES APPAREILS 
L'ensemble des apparëils susceptibles de contenir des acides, des bases, des substances ou préparations toxiques définis par 
anêté du 20 avrl 1994 refall à la déclaration, la classification, l'emballage ef l'étiquetage des substances est réallsé de 
manière à être protégé et à résister aux chocs occasionnels dans lo fonctionnement normal de l'atelier. 
ARTICLE 8,1.4, EXPLOITATION 
Le bon état de l'ensemble des installations (cuves de traltement ét leurs annexes, stockages, réfentions, canalisations, …) est 
vésé périodiquement par l'expleitant, notamment avant st après touts suspension d'acüvité de l'nstallétion supérieurs à trois 
semaines et au moins una fois par an. Un préposé dûment formé contrôle les paramètres du fonctionnement des dispositifs de 
traitement des rejets. 
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Ces vérifications sant consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à Ia disposition de l'inspection des installations 
classées. Le préposé s'assure notamment de la présence de réactifs nécessaires et du bon fonctiannement du système de 
régulation, de eantrôle et d'alarme. 

Les consignes d'exploitation des installations prévues à l'aricie 7.4.1 décrivent explicitement les contrôles à elleciuer, en 
marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entreien, de façon à pemmellre en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Des consignes de sécurité sont établies et disponibles en permanence a proximité de l'installation. Elles spécifient notamment : 
la liste des vérifications à effectuer avant remise en marche de l'installation après une suspension prolongée c'acthité : 
les conditions dans lesquelles sont délivrées les substances el préparalions loxiques et les précautions à prendre à 
leur réception, à leur expédition et à leur transport ; 

+ lanaîure etla fréquence des contrôles de la qualité des eaux détoxiquées dans l'installation ; 
les opérations nécessaires à l'entretien et à la maintenance, notamment les véricalians des systèmes automatiques 
de détection ; 

- les modalités d'intervention en cas de situations anormales et accidentelles : 
les modalités de mise en œuvre des disposiifs d'isolement du réseau de collecte. 

L'exploitant s'assure de a connaissance et du respeci de ces consignes per son personnel 

  

L'exploitant lient à jour un schéma de installation faisant apparare les sources et la circulalion des eaux el des Hquides 
concentrés de toute origine. 
Ge schéma est tenu à là disposition de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours. 

Seuts les personnels nommément désignés et spécialement formés ont accès aux dépôts de substances toxiques. 
Ceux-ci ne délrent que les quantités sticiement nécessaires pour ajuster la composition des bains, Dans le ces aù 
l'ajustement de la composition des bains est fait à partir de solutions dlsponibles en conteneur et ajoutées par des systèmes 
automatiques, la quantité strictement nécessaire est un canteneur. 

  

ARTICLE 8.1.5. EAU 
L'alimentation en eau du procédé est munie d'un dispositif susceptible d'arrêter promptement cette almentafion. Ce dispositif 
doit être proche de l'installation, elairement reconnaissable et aisément accessible. 

Les bains usés, les rinçages morts, los eaux de lavage des sols et d'une manière générale les eaux résiduaires polluées 
constituent des déchets qui doïvent alors être éliminés dans des installations dûment autonsées à cet effet et safisiaire aux 
dispositions définies au ire V du présent arrêté. 

Les systèmes de rinçage doivent être conçus et exploités de manière à ablenir une consommation d'eau spécifique, rapportéo 
au mêtre carré de la surface traltée, dite « consommation spécifique », la plus faible possible. 
L'exploitant calcufe une fois par an la consommation spécifique de son installation, sur une période représentative de son 
activité. 1 éent à disposition de l'inspection des installations classées le résullet et ie mode de caleul de cette consommation 
spéoifique ainsi que les éléments Justficatifs de ce caleul 

  

Les systèmes de captation sont conçus et réalisés de manière à optimiser la captation des gaz ou vésicules émis par rapport au 
débit «'aspiraion. Les systèmes séparais de caplaion ot de traitement des praduts incompatibles sont séparés ain 
d'empêcher leur mélange. 

La surveillance des rejets dans l'air porte sur : 
- le bon fonctionnement des systèmes de captation, d'aspiration et de trkement éventuel. L'exploitant s'assure 

notamment de l'efficacité de la captation et de l'absence d'anomalies dans le fonctionnement des ventilateurs : 
- les valeurs limites d'émissions comme prévu à l'article 9.2.1 

   

t l'aspiration ot de traitement éventuet sont contrôlées dans l'année 

  

es de captstion, 
suivant la mise en service de l'installation par un organisme extérieur reconnu compétent. 

  

  

BRiGi     E CO 

  

Ni 

  

ARTICLE 8.2.1. DOCUMENTS 
L'exploitant doit établir ef tenir à jour un dossier comportant a minima les documents suivants : 

- les plans tenus à jour, 
= les rapports des visites, 
-_ la durée de fonctionnement de l'installation calculée, à savoir le rapport entre la quantité totale d'éner 

le combustible exprimée en MWh ot la puissance thermique totalo déclarée, 
+ le détail du caloul de la hauteur de cheminée. 

apportée par     

Ce dossier doit tre tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées et des organismes agréés chargés des 
contrôles périodiques.
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ARTICLE 8.2.2, IMPLANTATION - AMENAGEMENT 
Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout dsque dincendie et d'explosion et à ne pas 
compromettre la sécurité du voisinage, intérieur et extérieur à l'installation. Ils sont suffisamment éloignés de tout stockage et de 
aute activité mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables.   

Les locaux abritant instalation doivent présenter les caractéristiques de réaclon el de résistance au feu minimales suivantes 
- … maiériaux de classe MO (ncombustbles), 
= steblité au feu de degré une heure, 
= couverture incombustible. 

Les locaux où sont utilisés des combustibles susceptibles de provoquer une explosion sont conçus de manière à limiter les 
effets de l'explosion à l'extérieur du local {évents, parois de faibles résistance...) 

ntgs, vis à vis des locaux, 

  

De plus, les éléments de construction présentent les caractéristiques de comportement au feu sui 
installations et stockages contique : 

- parois, couverture et plancher haut coupe-feu de degré 2 heures, 
portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermelure 
automatique, 
porte donnant vers l'extérieur coupe-feu de degré 1/2 heure au moins. 

ARTICLE 8.2.3, ALIMENTATION EN COMBUSTIBLE 
Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas de fuite 
notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contra les agressions 
extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les couleurs normelisées. 
Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi réduit que possible. 

La coupure de l'alimentation de gaz sers assurée per deux vannes automatiques redondantes, placées en série sur la conduite 
d'alimentation en gaz. Ces vannes seront asservies chacune à des capteurs de détection de gaz et un pressostat. Toute la 
chaîne de coupure automatique (détection, Lansmission du signal, femeture de l'alimentation de gez) esl testée 
péreclquement. La position ouverts ou fermée de ces organes est clairement identifiable par ls personnel d'exçlcitation. " 

Per aïleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci. 

Le consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas da travaux, s'effectuera selon un cahier des charges précis 
défini par l'exgloitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrebles sans fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à 
l'intérieur des bâtiments. 

Les epparails do combustion sous chaudières comporent un dispositif de contrôle de ta flamme. Le défaut de son 
fonctionnement dai entraîner la mise en sécurité des appareils et l'arêt de l'aimentatlan en combustible 
ARTICLE 8.2.4, DISPOSITIFS DE SECURITE 
Un ou plusieurs dispositifs placés à l'edérieur, doivent permettre d'interrompre en cas de besoin l'alimentation électique de 
l'stalltion, à l'exception de l'aimantation des maténisls destinés à fonctionner en atmosphère explosive. 

     

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part, de conlräler leur bon fonctionnement et d'autre 
part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concemé et au besoin l'installation. 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure prééteblie, une slamne en cas de dépassement des'seuls 
de danger, doit être mis en pièce. Ce dispositif doit couper l'amivée du combustible et interempre l'alimentation électrique, à 
l'exception de l'alimentation des matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation 
een très basse tension et de l'écleirage de secours, sens que cette manœuvre puisse proroquer d'arc ou d'étincele pouvant 
déclencher une explosion. 
L'emplacement des détectours est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie. Leur situation est 
repérée sur un plan. Hs sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont consignés par écrit, Des étalonnages 
sont régulièrement efectués. 
Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute installation susceptible d'ôtro en 
contact avec l'atmosphère explosive, sauf des matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive. 

  

      

  

Cetie mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 
ARTICLE 8.2.5, EXPLOITATION 
Lesploitant tent à jour un état indiquant [a nature et la quantité de combustibles consammés 
général des stockages. 

: auquel ést annexé un plan 

  

Le mode d'exploitation assure une surveillance permanente de l'installation permettant au personne, soit d'agir à distance sur 
les paramètres de fonctionnement des appareils et de les mettre en sécurité en cas d'anomalies ou de défauts, soit de 
l'informer de ces derniers afin qu'il intervienne directement sur le site, 
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L'exploitant cansigns par écrit les procédures de reconnaissance el do gcetion des anomalies de fonctionnement ainsi que 
celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du bon fonctionnement de l'installation et des 
dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures précisent la fréquence et la nature des vénications à effectuer 
pendant et en dehors de la période de fonctionnement de l'installation. 

  

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'nslallafion, celle-ci doit être protégée conte tout déverouilage intempestif. Toute 
remise on route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut se faire qu'après élimination des défauts par du 
persannel d'exploitation au besoin après intervention sur le site.    

Les consignes d'exploitation des installations prévus à l'aräcie 7.4.1 comportent notamment 
+ les modes opéraloires, 
- l£ fréquence de contrèle des dispositifs de sécurilé et de Waïement des pallulions el r 

l'installation, 
+ les instructions de maintenance et do netoyage, la périodicité de ces opérafions et les consignations nécessaires 

avent de réaliser cos travaux, 
-__ les modalités d'entretien, de contrôle el d'utilisation des équipements do régutation ot dos dispositifs de sécurité. 

ces générées par 

  

L'inslellation el les appareils de combustion qui la composent doivent être équipés des appareils de réglage des faux ot de 
centrôle névessaires à l'exploitation en vue de réduire la pollution atmosphérique. 

Les résullats des contrôles et dos opérations d'entretien des istallafons de combustion comportant des chautières sant priés 
sur le livret de chaufient. 

CHAPITRE 8.3. ACTIVITES DE VERNIS, PEINTURE, APPRET, COLLE, ETC. 
(RUBRIQUE N°2940) 

ARTICLE 8.3.1. IMPLANTATION - AMENAGEMENT 

Article 8.3.1.1. Installations existant avant le 30 octobre 2005. 

Les locaux abritant l'installation présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes, saut 
disposition plus contraignante prévue à Farticle 8.1.1. dans le cas où des Installations de traïtement de surface et de travail des 
métaux et aiages (rubrique n°2585) sont présentes dans le même local 

-_ murs Goupe-eu de degré 2 heures ; 
= planchers coupe-feu de degré 2 heures ; 
+ porles el femétures intérieurs coupe feu de degré + heure et pare-flamme de degré 1h30 ; 
= foilure en matériaux de classe M1. 

Les parois entre le local abritant les installations de peinture et les ateliers de montage {bâtiment 1994 et 2005) sont de type 
séparatives telles que prévu à l'article 7.3.2. du présent arrêté. 

Article 8.3.1.2. Installations implantées après fe 30 octobre 2005 

Les locaux abritant l'installation présentent les caractérisifques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes, sauf 
disposition plus contraignante prévue à l'aricle 8.11 dans le cas où dos installations de traitement de surface et de travail des 
métaux et alliages {rubrique n°2565) sont présentes dans le même local : 

+ ossalure (ossature verfeale et charpente de toiture) stable au feu de degré % heure si la hauteur sous pied de ferme 
n'excède pas 8 mètres et de degré 1 heure si la hauteur sous pied de ferme excède 8 mètres ou sl existe un plancher 
haut ou une mezzanine, 

-_ plancher haut ou mezzanine coupe-feu de degré 1 heure, 
-_ murs edérieurs et portes pare-flämme de degré 2 heure, les portes étant munies d'un ferme-ports ou d'un dispositif 

ssurant leur femmeture automatique, 
+ couverure sèche constituée exclusivement en matériaux MO on eaverure constituée d'un supnort de couverture en 

matériaux MO, et d'une isolalion et d'une étanchéité en matériaux classés M2 non gouttants, à l'oxcoption de Ja surface 
dédiée à l'éclairage zénlhal et aux dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion, 

Afin de ne pas aggraver les effets d'un incendie, l'instalaüon est séparée des installations stackant des malériaux ou des 
produits inflammables et des bâtiments ou locaux fréquentés par le personnel et abrilant des bureaux ou des lieux dont la 
vocation n'est pas directement liée à l'exploitalion de l'installation 

par une distance d'au moins 10 mêlres entre les locaux si ceux-ci sont distincts, 
soit par un mur coupe-feu de degré 2 heures, dépassant d'au moins 1 mêtre en toiture et de 0,5 mètre latéralement, 
dans les autres cas. Les pores sont coupe-fou de degré 1 heure et munies d'un femme-porie ou d'un dispositif 
assurant leur fenneture automatique. 

  

      

La surface dédiée à l'éclairage zénithal n'excède pas 10 % de la surface géométrique de la couverture. Les matériaux utilisés 
pour l'éclairage Zénithal doivent être tels qu'is ne produisent pas de gouttes enflammées au sens de l'arrêté du 30 juin 1983 
modifié portant classification des matériaux de construction el d'aménagement selon leur réaction au feu et le définition des 
méthodes d'essais.
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La couverture ne comporte pes d'exutoires, d'ouvertures ou d'éléments constitutifs de l'éclairage zérithal sur une largeur de 4. mètres de part sf d'autre à l'aplomb de tous les murs coupe-feu séparatifs. 

ARTICLE 8.3.2, EXPLOITATION 
Les consignes d'exploitation des installations prévues à l'article 7.4.1 comportent notamment : - les modes mpéraloires : 

- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité gt de traitement des pollulions et nuisances générées ; -_ les instructions de maintenance et de neltoyage : 
— 16 maintien dans l'atelier de fabrication de la quantité de produit strictement nécessaire au fonctionnement. 

L'arrêt de la vontfation doit provoquer l'arrêt de la chaîne de poudrage associée et doit être signalé par alarme sonore. Les parois des cabines doivent être lisses an de no pas favoriser le dépôt de poudre. Les tuyauteries véhioulant les poudres sont conçues de fagon à facitfer l'écoulement des poutres 
Les poudres sont stockées dans un local spécifique, sec et blen ventilé. 

CHAPITRE 8.4. DEPOTS DE BOIS, PAPIER, CARTON. (RUBRIQUE N°1530} 

ARTICLE 8.4.1. IMPLANTATION - AMENAGEMENT 
Les locaux abritant l'installation présentent les caractéristiques de résistance et de réaction au fou suivantes: -_ parois coupe feu de degré 2 heures ; 

—. couverture MO ou plancher haut caupe fau de degré 1 heure ; +‘ portes pare flammes de degré une demi heure. 

Le mur séparat entre le local abritant l'installation etl'atefier de montage (bâtiment 1994) dépasso la toiture d'un mètre. Le mur Séparatif entre le focal êt le local stockage (bâtiment 2004) monte Jusque sous tolure, où un calfeutrement est réatisé, 

  

Les ouvenures pour passage dans ces murs sont munies de portes roulantes. Ces partss sont munies de. fermeture automatique par gravité asservis à la détection incendie. 

Dans le cas d'un éclairage artiilel, seul 'éciairage électrique fixe est autorisé. Les appareils d'éclairage fxes sont éloignés des produits stockés añn d'éviter leur échautfement, 

ARTICLE 8.4.2. AMENAGEMENT DU STOCKAGE 

  

Article 8.4.2.1. Stockage intérieur 
Un interupteur général permet de couper le courent force et un inlerupteur général permet de cauper l'extinction des lumières. Ces interupteurs sont placés en dehors de l'atelier, sous le survellance d'un préposé responsable qui interrompt le courant en dehors des heures travaillées, Une ronde sera effectuée le soir, après le départ du personnel et avant l'extinction des lumières, 

  

La surface dédiée à lécialrage 2énithal n'excède pas 10% de la surface géométrique de la couverture, Les matériaux utilisés. pour l'éclairage zénfhal doivent être tels qu'ils ne produlsent pas de gouts enflammées au sons de l'arrêté du 30 juin 1983 moalfé portant classification des matériaux de conskuction et d'aménagement selon leur réaction au feu et défiillan des méthodes d'essais, 

Le stockage est réalisé sur palettiers ou en masse divisée en plusieurs volumes unitaires (flots). 

Des passages libres, d'au moins 2 mètres de largeur, entretenus en état de propreté, sant réservés entre les zones de stockage, de façon à faciliter l'intervention des sendces da sécurité en cas d'incendie. 
Un éspace libre d'u moins 1 mètre doit être préservé entre le haut des stockages at la charente. 
Le stockage de liquides inflammables dans le local est interdit. 

  

Des méthodes indirectes et sûres telles que le chauffage à eau chaude, à la vapeur ou à air chaud dont la source £a situer en dehors des zones de stockage doivent être utlisées. 
L'utilisation de convecteurs électriques, de poêles, de réchauds ou c'apparells de chauffage à flamme nues est à proscrire. 

Article 8.4.2.2. Stockage extérieur 
La hauteur des piles de bols ne doit pas dépasser 2,5 mêlres. 
Lislolgnemont du stockage de palettes par rapport aux limites de propriétés est de 20 mêtes minimum, De même, l'éloïanement du stockage de palettes par rapport aux bâtiments de l'établissement est de 9 mètres minimum, Le siackage a des dimensions maximales de 24 mêtres dans la direction nord-est sud-ouest, 18 mètres dans la direction nord- ouest sud-est. 

  

Le terrain sur lequel sont réparties les piles de bois est quadrilé par des chemins de largeur suffisante garantissant un accès facile entre les groupes de ples en cas d'incendie. Le nombre de ces voies d'accès sera en rapport avac l'importance du dépôt.
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CHAPITRE 8.5. ACTIVITES DE TRAVAIL MECANIQUE DES METAUX ET ALLIAGES. 

(RUBRIQUE N°2560) 
ARTICLE 8.5.1. IMPLANTATION - AMENAGEMENT 
Les locaux abritant linstallelion doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes 

+ murs et planchers hauts coupe-fou de degré 2 heures, 
= couvenure incombustible, 
-_ porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 1/2 heure, 
- portes intérieures coupe feu de degré 1 heure et pare flamme 1h30, 

ossature principale stablo au fou de degré 2 heures (en béton pour les poteaux et en bois lamellé-colié paur les 
poutres). 

Dans ces murs, les ouveures pour passage sont munies de portes roulantes à fermeture par gravité. La fermeture de ces: 
pores est automatique et asservie à la détection incendie. 

  

Les parois séparent ces installations et d'une part, l'atelier de montage (bâtiment 1994), d'autre part le bätiment à usage de 
bureaux sont de type séparatives telles que prévu à l'article 7.3.2 du présent arrêté 

  

  

La surface dédiée à l'éclairage zénithal n'excède pas 10% de la suriace géométrique de la couverture. Les matériaux utllsés 
pour l'écleirage zénithal doivent être tels qu'ils ne produisent pas de gouttes enflammées au sens de larêté du 30 juin 1968 
modifié portent classification des matériaux de construction et d'aménagement selon leur réaction au feu et définition des 
méthodes d'essais. 

  

Des dispositifs manuets permettent ouverture des exutoires par canton de désenfumage. Les commandes sont regroupées 
deux à deux, de chaque côté du bâtiment et à proximilé des accès. Un repérage permet d'identifer la zone ouverts par chaque 

commande. : 

  

stalés en parie haute des bâtiments de production afin d'éviter la difusion latérale des 

  

Des écrans de cantonnement sont 
gez chauds et dos fumées. 

Des écrans de cantonnement sont installés on partie haute des locaux afin d'éviter la diffusion lelérale des gaz chauds et des 
fumées. 
ARTICLE 8.5.2. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INGENDIE 
L'installtion doit être dotée d'une réserve de sable meuble ot soc en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 
lives et des pelles. Cet équipement peut être remplacé par tout autre moyen de lutte contre l'incendie d'effeacité équivalente at 
edepté aux installations exploitées. 
ARTICLE 8.5.3. EXPLOITATION 
Les consignes d'exptaltallon de l'installation prévues à l'article 7.4.1 comportent notamment : 

- les mores opératoires, 
- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées, 
= los inguctions de maintenance et de netoyage, 

le maintien dans l'atelier de fabrication de la quentté de matières nécessaire au fonctionnement de instalation. 

CHAPITRE 8.6. STOCKAGES DE POLYMERES. (RUBRIQUE N°2663} 

ARTICLE 8.6,1. IMPLANTATION - AMENAGEMENT 
L'instatlation doit être implantée à une distance d'au moins 15 mètres des limites de propriété. 

Les locaux abrilant l'installation de stockage daivent présenter tes caractéristiques de réaction et de résistance au feu 
misimeles suivantes : 

- ossature (ossature verticale et charente de toiture) stable au feu de degré 1/2 heure, 
= plancher haut où coupe-feu de degré + heure, 

murs extérieurs coupe feu de degré ? heures, montant jusque sous la tolure où un calfeutrement est réalisé, 
portes exérieurss paro-flamme % heure, les portes étant munies d'un ferne-porté ou d'un dispos assurant leur 
fermeture automatique, 
portes intérieures roulantes coupe-feu de degré 1 heure ét munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur 
fermeture automatique, asser à la détection incendie. 
couvenure sèche consituée exclusivement en matériaux M D ou couverture constituée d'un support de couverture en 
matériaux M0, ét d'une isolation et d'une étanchéité en matériaux classés M 2 non gouttants, à l'exception de la 
surface dédiée à l'éclairage zénfhal et aux dispositifs permotiant l'évacuation des fumées et gaz de combustion. 

     

installation est séparée des bâtiments ou locaux fréquentés par le personnel et abritant des burgaux ou des (ioux dont la 
vocation n'est pas directement liée à l'exploitation de l'nstallatian, notamment l'ateller de montage (bâtiment 1994), par un mur 
coupe-feu de degré 2 heures, dépassant d'au moins 4 mètre en toiture et de 0,5 mètre latéralement. 

  

La surface dédiée à l'éclairage zénithal n'excède pas 10% de la surface géométrique de la couverture, Les matériaux utilisés 
pour l'éclairage énihel daivent être tels qu'ils ne produisent pas de goutles enflammées au sens de l'aêté du 20 juin 4988
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modifié portant classifcalion des matériaux de construction et d'aménagement selon leur réaction au feu et définition des. méthodes d'eseais. 

La couverture ne comporte pas d'exutoires, d'ouvertures ou d'éléments consitutfs de l'éclairage zénithal sur ne largeur de 4 mètres de part et d'aulre à l'aplomb de lous les murs coupe-feu séparatifs. 

  

En 038 de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrants permettant le passage de seuveteur équi 

ARTICLE 8.6.2. AMENAGEMENT DU STOCKAGE 
Le stockage s'effectue sur des zones matérialisées au sol, à l'écart de touts source potentielle d'ignifion. 

En fonction du risque, lee stockages pourrant être dvisés en plusieurs volumes unitaires (lots). Dans {aus les as, le stockage est arganisé de felle façon qu'au minimum le tiers de ta surface au sol n'est en aucun ces usée à des fins de stockage. Des passages libres, d'au mins 2 mètres de largeur, entretenus en état de propreté, sol réservés latéralement autour de chaque et, de façon à faciler lintarvention des services de sécurité en cas d'incendie.      

La hauteur des stockages ne doit pas excéder 8 mêtres. D'autre part, un espace libre d'au moins 1 mêtre dit être préservé enr le haut du stockage et le niveau du pied de feme. 
Les conditions d'entreposage sont régulièrement contôlées par un préposé respansable. 
Toutes dispositions sont prises peur éviter toute chule de produit surles voies de circulation matéralisées eu sol. 
Article 8.6.2. Stockage intérieur 
L'installation de stockage est divisée en cellules de 5 000 mêtres carrés au plus. Ces cellules sant isolées par des murs coupe feu de degré 2 heurss, dépassant d'au moins 1 mèlre en loituro et de 0,6 mètre latéralement. Les portes séparant les cellules sont coupe-feu de degré Ÿ heure et sont munies de dispositifs de femelure automatique. Dans le cas d'installations existantes, 
les murs précités peuvent être remplacés par des murs séparatfs ordinaires ou par des rideaux d'eau. 

En partie haute du local, des écrans de cantonnement aménagés pour permettre un désenfumage, sont mis en place. 

Les cantons de désenfumage ont une superficie maximale de 1.600 mètres carrés et une langueur maximale de 60 mètres confomément à l'instruction technique n° 246 relative au désenfumage dans les établissements recevant du publie, jointe à la circulsire du 2% juin 1982 complétant la cheulaire du 4 mars 1982 relative aux instuctions techniques prévues dans le règlement de sécunté des établissements recevant du publie. 
    

A l'intérieur du bâtiment, les stockages sont réalisés sur paletiers ou en masse. Si le stockage s'effectue sur paletiers à plateaux métalliques, ceux-ci sent solidement fxés au sol et sont reliés, dans la mesure du possible, au réseau de lerre des bâtiments 

Les stockages siuës à l'extérieur des locaux abritant des installations relevant de la rubrique 2663, doivent être séparès des murs extérieurs de ces locaux par un espace Ilbre d'au moins 5 mêtres ou par un mur coupe feu 2 heures. 

Arficla 8.6.2.2, Éclairage artificiel et chauffage des Iocaux 
Dans le cas d'un écialrage ariiciel, seul l'éclairage électrique fixe est autorisé. Les appareils d'éclairage fxes sont éloignés des: produits stockés afin d'éviter leur échauffement, Les conducteurs électriques sont isolés de façon à éviter les courls-cireuits. 
Le chauffage dés locaux de stockage est assuré par. des apparells de pe radiant sombre avec brûleur à gaz attenant, présentant les caractéristiques mirimales suivantes : la combustion a lieu dans un tube [solé ; la flamme est confinée dans una enceinte Isolée ; le fonctionnement des appareils est entièrement isolé de latmasphère ambiante des locaux, par exemple à l'aide d'un système de ventousg prélevant air et rejetant les gaz brûlés à l'extérieur des locaux ; les appareils sant équipés de plusiours dispositis de sécurité, dont un arrêt automatique en cas de défaut de pression de gaz ou d'a. 
Les apparells de chauffage sont installée dans lexe des allées des locaux de stockage. Les produits composés de polymères stockés daivent se trouver au minimum à : 1,60 mètres sous les apparells de chéuffsge ot à 0.50 mêtre de part et d'autre des parois exérieures de ces appareïls. Le velume libre ainsi dégagé dit être matérialisé par un disposii interdisant tout stockage 
en toutes cimonstances. 

  

A l'intérieur des locaux, le cheminement des canalisations d'alimentation en gaz des appareils est réduit au minimum. 
La canalisation principale d'alimentation en gaz des locaux est équipée au minimum des dispositfs de sécurité suivants, Installés à proximité d'une issue du bâtiment: vanne de coupure manuelle el électrovanne à réarmement manuel, côté extérieur 
du bâtiment ; vanne de coupure manuelle et pressostat gaz associé à l'électrovanne extérieure, côté Intérieur du bâtiment.   

Le chauffage éléctrique par résistance non protégée est autorisé dans Îes locaux administralfs ou sociaux séparés des zancs de stockage. 

CHAPITRE 8.7. INSTALLATIONS DE REFRIGERATION OU COMPRESSION. 
{RUBRIQUE N°2920) 

-Prescriptions relatives à Putilisation de CFC, de HFC et de HCFC-



34138 
ARTICLE 8.71, EXPLOITATION 
L'établissement comporte des installations de réfrigération ou de climatisation dont les cirouit frigorifiques contiennent chacun 
plus de 2 kg de fuide frgorigéne de type CFC, HGFG ou HFG 

  

Lisie des cireuils 
= À cireuit contenant respectivement 2 x 30 kg de R407e 

Les installations son conduites, équipées et entretenues conformément aux dispositions des articles R. 543.75 et suivants du 
cade de l'environnement . Les contêles sont effectués conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 7 mai 2007 
relatif au contréle d'étanchéité des éléments assurant le confinement des fluides ingorgènes utlisés dans les équipements 
figorfiques et climatiques. 

Lors de la charge, de la miss en service, de l'entretien ou du contrôle d'étanchéité d'un équipement, s' est nécessaire de retirer 
tout ou parte du fluide frigorigène qu'il contient, l'ntégraité du Auide ainsi retiré doit être récupérée. Lors du démantèlement 
d'un équipement le retrit et récupération de l'intégralité du fluide figorigènc sont abligatoires. 

L'exploitant est tenu de faire procéder à la charge du cireuil en fluide figorigène, à sa mise en service ou à toute autre 
opération réalisée sur ce cireuif qui nécessite une intention sur le circuit contenant des fluides frgorigènes, par un opérateur 
remplissant les conditions prévues aux arlcles R. 543-09 à R. 543-107. 
ARTICLE 8.7.2. CONTROLE D'ETANCHEITE 
Pour chaque circuit dont a charge ën fluide figorigène est supérieure à deux Kilogrammes, l'exploitant fait procéder, lors de sa 
mise en service, à un contrôle d'étanchéllé des éléments assurent le confinement du fluide figorgène par un opérateur 
remplissant les conditions aux articles R. 543-29 à R. 543-107. Ce contrôle est ensuite périodiquement renauvelé selon les 
disposiions de lamêté ministériel du 7 mai 2007 relaëf au contrle d'étanchéité des éléments assurant le confinement des 
fluides figorigènes utilisés dans les équipements figariques ef climatiques. 

  

11 est également renouvelé à chaque fois que des modifications ayant une incidence sur le cireuit contenant les fluides 
figorigénes sont apportées à l'équipement. 

Si des fuites de fuides frigorigénes sont contactées lors de ce contrôle, opérateur responsable du contrêle en dresse le constat 
par un document qu'f remet au détenteur de l'équipement, lequel prend toutes mesures pour remédier à la fuite qui à été 
constatée. Pour les circuils contenant plus do trois cents klogrammes de fluides fiigarigènes, l'opérateur adresse une copie de 
6e constat au représentant de l'Etat dans le département. 

identifiés est interdite. 

  

Toute opération de recharge en fluide frigorigène de circuits présentant des défauts d'étanchéi 

Le détenteur d'un circuit contenant plus de trois kilogrammes de fuide figoñgène conserve pendant au moins cinq ans les 
documents atlestant que les contrôles d'étanchéité ont été réalisés, constatant éventuellement l'existence de fuites at faisant 
état de ce que les réparations nécessaires ont été réalisées, etles tient à disposition des opérateurs intervenant ultérieurement 
sur l'équipement et de l'administration. 
ARTIGLE 8.7.3. FICHE D'INTERVENTION 
L'opérateur établit une fiche d'intervention pour chaque opéraïion nécessitant une manipulation des fuides frigorigènes 
effectuée surun cireuf. 
Cette fiche mentionne les coardannéos de l'opérateur, son numéro d'attestation de capacité prévus aux aricles R. 543-99 à R. 
643-107, ainsi que la date et la nature de lnfervention effectuée. Elle indique la nature, la quantité et la destination du fluide 
récupéré ainsi que la quantité de fluide éventuellement réintroduite dans cet équipement. 

  

Pour tout creuil dont la charge en fluide figorigène est supérieure à trois Kllogrammes, cette flche est signée conjointement par 
Fopérateur et par le détenteur de l'équipement qui conserve l'originai. L'opérateur et ls détenteur de l'équipement conservent 
dors une coplo de cette fiche pendant une duré d'au moins cinq ans et la tiennent à disposition des spérateurs intervenant 

rieursment sur ?& lac    ement et de l'adrninistratian: 
L'exploitant fient un registre contenant, par cireuïl [es fiches d'intervention classées par ordre chronologique. 
ARTICLE 8.7.4. OPERATION DE DEGAZAGE 
Toute opération de dégazage dans l'atmosphère d'un fige Hgorigène est interdile, sauf si lle est nécessaire pour assurer la 
sécurité des personnes. Le détenteur de l'équipement prend toute disposition de nature à éviler le renouvellement de cette 
opération. 

  

Les opérations de dégazage ayant entrainé ponciuellément une émission de plus de 20 klogrammes de fluides frigorigènes ou 
avant entrainé au cours de l'année civil des émissions cumulées supérieures à 100 kiogrammes sont poriées à la 
connaissance du représentant de l'Etat dans e département par lo détenteur de l'équipement. 

CHAPITRE 8.8. ATELIERS DE CHARGE D'ACCUMULATEURS. (RUBRIQUE N°2925) 

ARTICLE 8.8.1. IMPLANTATION - AMENAGEMENT 
Le présent article s'applique au local où se silue l'installation de charge dès lors quil peut survenir dans celui-ci des points 
d'accumulation d'hydragène.
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installation doit être implantée à une distance d'au moins 5 m des limites de propriété. 

  

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaclian at de résistance au feu minimales suivantes -_… murs et planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures 
-  couverure incombustible, 
+ pores intérieures coupe-feu de degré 1/2 heuro ot munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture Automatique, 
- porie donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 1/2 heure, - pourles autres matériaux : classe MO {incombustibles). 

ARTICLE 8.8.2. VENTILATION 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent ête convenablement venilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosible ou nocive. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines. Le débit d'extraction est donné par les foules ci-après pour les batteries dites ouvertes et les ateliers de 
charge de batteries : 
a=605n| 

  

ARTICLE 6.8.3. SECURITE 

résentant Un risque spécifique pouvant avoir des conséquences directes où indirectes sur Les paties d'installation 
publique où le maintien en sécurité de l'installation électrique, sont équipées de détecteurs l'environnement, le sécuri 

d'hydrogène. 

    

Pour les parles de linstallaäion équipées de détecteur d'hydrogène, le seuil de 12 concentration limite en hydrogène admise dens le focal sora pris à 25% de la L.LE. (imite inférieure d'explosiuité), soit 1% d'hydrogène dans l'air. Le dépassement de ce seuil devra interrompre automatiquement l'opération de charge ot déciencher une alarme. 
Pour les parties de linstallation non équipées da détecteur d'hydrogène, linteruplion des systèmes d'extraction d'air { hors interruption prévue en fonctionnement normal de l'installation) devra interrompre automatiquement, également, l'opération de 
charge et déciencher une alarme. 

CHAPITRE 8.9, STOCKAGE PRINCIPAL DE L'EXTENSION 

Les locaux abritant lnstallation deivent présenter les caractéristiques de réactian et de résistance au feu minimales suivantes : + murs ét planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures, 
+ portes coupe feu de degré 1 heure.
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1. PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 
Aïn dé maitriser les émissfans de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant défini et met en 
œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dil programme d'aula 
surveitance, L'exploitant adapte ot actualise la nature etla fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de 
ses installaions, de teurs perfomances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition dc l'inspection dus installetians classées les modèlités de mesures et 
de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspoction des installations 
classées. 
Les arlcles sukents définissent le contenu minimum de co programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de 
fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'envirannement, ainsi que dé fréquence da 
transmission des données d'auto surveillance. 
ARTICLE 9.1.2, MESURES COMPARATIVES 
Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responseblité, afin de s'assurer du bon fonctionnement dos dispositifs de 
mesure et des matériels d'nalyse sinsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait 
procéder à des mesures comparatives, solon des procédures nommalisées lorsqu'elles existent, par un argansme extérieur 
différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d'auto surveillance Celui-ci doit étre 
accrédité ou agréé parle ministère en charge de l'inspection des instellations classées pour les paramètres considérés. 
Ces mesures sont réaliséos sans préjudice des mesures de contüle réalisées per l'inspection des installalons classées en 
epplicetion des dispositions des aricles L.514-5 et L.5t4-8 du code de l'environnement. Cependant, les contrôles inopinés 
exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de celte dernière, se substituer aux 
mesures Comparalives. 

  

   

  

CHAPITRE 9.2. MODALITES D'ÉXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.21. AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 
à la fréquonce définie dans le tableau cé 

  

Los mesures sont réalisées selon les méthodes d'analyse nommalisées en vigueur, 
dessous : 
  

  

  

Cond Paramètres Fréquence 
ate154 Concentraäon en Q: de référence, NOx en ans 

équivalent NO, 
n'éàGet55à60 | Concentration en Os de référence, Poussières, SO: Sans 

NOL en équivalent NO: 

  

  n20166487 Poussières, SC», NOx en équivalent NO, Acidié aan 
totale exprimée en H, HF exprimé en F, Alcains 
exprimés an OH, Ge otsl, NH3, HGI, Cu, Zn 

  

  

          maet8t Poussières tan 
n°7283 Concentration en © de référence, NOx en ans 

équivalent NO; Par sondage (10% du pare par campagne} 
  

  

Les mesures sant effectuées dans des condifians représentatives du fonctionnement de l'Inslallation. Le premier contrôle est 
efiectué dans un défai de & mois à compter du démarrage de l'installation. D'autres contrôles des rejels atmosphériques 
peuvent être réalisés sur demande de l'inspection des installations classées. 

Les résulats d'analyse sont adressés dès réception à l'inspection des installations accompagnés de commentaires explicatifs 
dans le ess de dépassement des limites fées, Toute anomalie lui est stgnaléc dans les meilleurs délals: 

La fréquence de contrôle des rejets almosphériques peut être modifiée à l'initiative de inspection des installations classées, 

Pour les installatfans de traitement de surface, une estimation des émissions diffuses est également réalisée selon Ia même 
périodii



a7i88 

ARTICLE 9.2.2, AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 
Les mesures (concentrations) sont réalisées salon les méthodes d'analyse nomalsées en vigueur, à la fréquence définie dans 
le tableau dessous 
  Paramètres ‘Auto surveillance assurée par l'exploitant 

  

  

  

  

  

Type de suivi H Périodicité de la mesure 

Eaux phiiales issues du rejet vers fe milieu récepteur (après séparateur d'hydrocarbures s'i y à lieu} : N°1 83 

Fempéraure A MES. 080, BG. HG T pu | on 
adore sue Got vrm  mUGSpUTE Ne 488 
Tenpérate MES, DAOK, DO HOT, A2 Forovel Fes 
debal Phasoharé 1otal 
          
  

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 
Conformément aux dispositions des anictes R 54142 à R 541-48 relatifs au contrôle des circuits de trallement des déchets, 
l'exploitant : 
= lient à jour un registre chronologique de la production et de l'expédifion des déchets dangereux ; 
-_ procède à une déclaration annuelle sur la nature, la quantité et Ia destination des déchets dangaroux produits. 
Les résultats de survellance sont présentés selon un registre ou un modèle élsbll en accord avec l'inspection des installations 
classées ou confammément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini. Ce récapllulall prend en comple les 
types de déchets produits, les quantités et les fllères d'élimination retenues. 
L'explaitent uflise pour ses déclerations là codification réglementaire en vigueur. 
ARTICLE 9.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 
Une mesure de la situstion acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de mise en senice de 
l'extension puis tous les 3 ans, per un organisme ou une personne qualifiée dont le choix sera communiqué préalablement à 
l'inspection des installstions classées. Ce contrôle sera effectué indépendamment des contrôles uitérieurs que l'nspecteur des 
installations classées pourra demander. 

  

CHAPITRE 9.3. SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 
L'exploitant suit les résultats dés mésures qu'i réalise en apolication du D, notamment celles de son programme d'auto 
surveillance, les analyse et les interprète. 1! prend le cas échéant les actions correctives appropriées lersque des résultats font 
présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires 
relsfives aux émissions de ses installations au de leurs effets sur l'environnement. 
En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une dérivé par 
rapport à l'état inilal de l'environnement, soit réalisé en application de l'article R 512-6 du code de l'environnement, soit 
recanstilué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de réduction 
complémentaires des émissions appropriées st met an œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la 
compatibllé entre les milieux impaclés et leurs usages. 
ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE E’AUTO SURVEILLANCE 
Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 92. sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur 
récepllon avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

  

Les résukats des mesures et analyses sont archivés pendant au moins cinq ans, sur un support prévu à cet efiet, et sont tenus 
ä le disposition de l'inspection des installallons classées. Ils doivent être répertoriés pour pouvoir les coréler avec les dates de 
LES 
ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 
Les justificatifs évoqués à l'Arlicle 9.2:3. doivent être conservés cinq ans: 

CHAPITRE 9.4. BILANS 

ARTICLE 9.4.1. BILAN DE CONSOMMATION D'EAU 
L'exploitant réalise, au moins une fois par an, un bilan de ses consammations d'eau. Celui. fait comprend notamment les 
utiisations d'eau, les économies éventuellement réalisées, une analyse des écarts constatés (e cas échéant ainsi que des 
pistes d'économies réalisables. 
Ce document fenu à la dispesillan de l'inspection des Installations classées   



  

TITRE 10 - ECHEANCES 

Le présent arrêté est applicable dès sa notification à l'exception des prescriptions sulvantes : 

HSE 
824 l Détection gaz 0 juin 2008 

  

  
      

  

  TITRE 11 = DISPOSITIONS DIVERSES | 

ARTICLE 11.1. 1. CODE DU TRAVAIL 
Les conditions ainsi fées ne pourrant en aucun cas, ni à aucune époque, faire obstacle à l'application des dispositions 
édictées par le ivre if du code du travail et des décrets réglementaires pris en exécullan durit ivre dans l'intérêt de l'hygiène el 
de la sécurité des travailleurs, ni être opposées aux mesures qu pourraient étre régulièrement ordonnées pour ce bu 

  

ARTIGLE 111.2. SANCTIONS 
Les infractions ou linobservalion des concitions légales fixées par le présent arrêté entrainerant l'application des sanctions 
pénales et administratives prévues par le code de l'envirannoment, livre V, fire 1. 

ARTICLE 1.1.3. ARRETES COMPLEMENTAIRES 
Indépendemment de ces prescriptions, l'administration se réserve le droit d'imposer, ultérieurement, toutes celles que 
nécessiterait l'intérêt général. 

  

ARTICLE 11.14 CODE DE L'URBANISME 
La présente autorisation ne dispense pas de la demande de permis de construire par Faricle L 424.1 du cade de l'urbanisme si 
besoin est. 

ARTIGLE 1.1.5. FORMALITES ADMINISTRATIVES 
Une copie du présent arrêté sera déposée dans la mairie de Saint-Florent-sur-Cher et pourra y être consultée. Le présent arrêté 
devra être affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les moëfs qui ont fondé la décision ainsi que les prescriptions auxqueles 
l'installation est soumise ot faisant connaître qu'une copie dudit arrêté est tenue à la disposition de tout Inféressé qui en fera la 
demande, sera atfiché à la porte de la mairie de Saint-Florent-eur-Cher pendant une durée minimale d'un mois. 

  

Un certificat constatant l'accomplissement de cette formalité sera adressée à la préfecture (direction de !a réglementation 
générale et de l'environnement — büreau de l'environnement et du développement durable). 

Un avis sera inséré par les soins du Préfet du Cher et aux frais du pétiionnaire dans deux joumaux [ocaux diffusés dans tout le 
département. 

ARTICLE 111.6. EXECUTION : 
Le Secrétake Général de la Préfecture du Cher, le Maire de Saint-Florent-sur.Cher, ls Directeur Régional de Findustie, de la 
Recherche et de l'Environnement Centre et l'nspecteur des installalians classées sont chargés, chacun en ce qui lo concorne, 
de l'exécution du présenl arrêté dont une copie leur sera adressée ainsi qu' : 

  

= àla société COMATELEC, 
= eu maire de Vileneuve sur Cher, 
-_ au Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi at de la Formation Professionnelle, 
— au Directeur Départemental de l'Equipement et de l'Agniculure, 
- au Directeur Départemental des Affaires Sanitaires el Sociales, 
- au Chef du Sewice inlerministériel de Défense et de Protection Civiles. 

Bourges.le 418 HAR AN 
Le Préfet, 

Pour le Préfet et par délégatian, 
Le Secrétsire Général, 

“Mathieu BOURRETTE


